
,‘; 
Arrêté 2018/2292 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de 
travail adapté, mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne handicapée 
— 2ème lecture. 

Le Collège de la Commission communautaire française, 

Vu le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 
personne handicapée, les articles 46, 47, 52 ä 55, 71 ä 77, 86 et 87; 

Vu l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 12 février 2009 relatif ä 
l'agrément, aux interventions et aux subventions accordées aux entreprises de travail adapté agréées ; 

Vu l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 25 février 2000 relatif aux 
dispositions individuelles d'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées ; 

Vu l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 7 mai 2015 relatif aux prestations 
individuelles et aux aides ä l'emploi des personnes handicapées portant application des articles 19,1° 
et 48 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de 
la personne handicapée ; 

Vu l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du l er  mars 2018 fixant les modalités 
et les procédures d'agrément des centres, services, logements ou entreprises visés ä l'article 70 du 
décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 
personne handicapée; 

Vu le rapport d'évaluation de l'impact du présent arrêté sur la situation respective des femmes et des 
hommes du 8 novembre 2018; 

Vu le rapport d'évaluation de l'impact du présent arrêté sur la situation des personnes handicapées du 
8 novembre 2018; 

Vu l'avis de la Section « Personnes handicapées » du Conseil consultatif bruxellois francophone de 
l'Aide aux personnes et de la Santé, donné le 9 janvier 2019 ; 

Vu l'avis du Comité de concertation  intra-francophone en matière de soins de santé et d'aide aux 
personnes, donné le 6 février 2019 

Vu l'avis de l'Inspecteur des finances donné le 5 décembre 2018; 

Vu l'accord du Membre du Collège chargé du budget; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, donné le ,en application de l'article 84, § 1, alinéa 1", 2° des 
lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 

Sur la proposition de la Membre du Collège chargée de la Politique d'aide aux personnes handicapées; 

Après délibération ; 



Arrête : 

CHAPITRE 1". - Dispositions générales et définitions 

Article 1". L'arrêté règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière visée á l'article 

128 de celle-ci. 

Art. 2. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par: 

1° le décret : le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä 

l'inclusion de la personne handicapée ; 

2° le SPFB : les services du Collège de la Commission communautaire française (Service public 

francophone bruxellois) ; 

3° le Membre du Collège : le Membre du Collège de la Commission communautaire française chargé 

de la Politique d'aide aux personnes handicapées ; 

4° l'entreprise : l'entreprise de travail adapté visée aux articles 46, 2° et 52 ä 55 du décret et mandatée 

pour d'une durée de 10 ans maximum renouvelable en tant que services d'intérêt économique général 

donné en vertu de l'article 70 du décret du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 

handicapée. 

5° le Fonds de sécurité d'existence : le Fonds de sécurité d'existence pour les entreprises de travail 

adapté visé ä l'article 87 du décret ; 

6° l'arrêté du Collège du 7 mai 2015: l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française 

du 7 mai 2015 relatif aux prestations individuelles et aux aides ä l'emploi des personnes handicapées, 

portant application des articles 19, 1° et 48 du décret. 

7° subvention : la compensation qui n'excède pas ce qui est nécessaire pas pour couvrir les coûts nets 

occasionnés par l'exécution des obligations de service public, y compris un bénéfice raisonnable. 

CHAPITRE 2. — Missions 

Art. 3. Les missions de l'entreprise en vue de favoriser l'inclusion des personnes handicapées par le 

travail, visées aux articles 52 ä 55 du décret, s'exercent notamment au travers des actions suivantes : 

10 réserver ses emplois par priorité aux personnes handicapées engagées sous contrat de travail ; 

2° adapter le travail aux capacités de chaque personne handicapée et adapter le poste de travail en 

proposant, lorsque le handicap le justifie, des aménagements raisonnables ; 

3° réserver prioritairement aux travailleurs handicapés le personnel d'encadrement qui fait l'objet 

d'interventions ou de subventions de l'administration ; 

4° assurer un suivi social pour chaque personne handicapée en exerçant un rôle effectif d'aide, de 

conseil et de suivi en proposant, en fonction des besoins, un relais vers des services extérieurs ; 

5° assurer la formation continuée des personnes handicapées engagées sous contrat de travail ou 

sous contrat d'adaptation professionnelle afin de leur permettre de se former, de se perfectionner 

et de valoriser leurs compétences et leur assurer un processus d'évolution susceptible de 

permettre leur promotion au sein de l'entreprise ou leur insertion dans le milieu ordinaire de 

travail; 

6° favoriser l'accès des personnes handicapées aux emplois du personnel visé ä l'article 29, 2°. 



70 favoriser le développement d'un réseau de collaboration avec des établissements d'enseignement 
spécialisé, des services d'appui ä la formation professionnelle et des services d'accompagnement 
visant ä permettre l'insertion  socio-professionnelle des élèves sortant de l'enseignement 
d'adaptation sociale et professionnelle. 

Art. 4. Chaque entreprise peut demander un agrément pour exercer en son sein une ou plusieurs des 
missions complémentaires visées ä l'article 53, 3° et 4° du décret et décrites aux articles 5 et 6. 

Art. 5. Un dispositif d'accueil pré-professionnel est une cellule d'accueil autonome composée de 
personnes handicapées avec un encadrement exclusivement affecté au dispositif. 
L'entreprise développe un programme de formation individuel en vue d'améliorer les aptitudes 
professionnelles de chaque personne handicapée bénéficiaire. Le programme prévoit au minimum 
4h/semaine de formation, de remédiation ou d'accompagnement avec un service d'accompagnement 
agréé. 

Art. 6. Un dispositif de soutien au travail est un ensemble de mesures organisationnelles destiné aux 
travailleurs handicapés qui nécessitent un soutien complémentaire pour un maintien d'activité qui 
répond aux exigences du poste de travail auquel ils sont affectés. Ce soutien peut se traduire par un 
encadrement renforcé, une formation spécifique, une adaptation de l'organisation ou du temps de 
travail au travers d'un programme individuel ou collectif adapté. 

Art. 7. L'entreprise ne peut 'être agréée en tant que service de soutien aux activités d'utilité sociale tel 
que défini ä l'article 41 du décret, ou en tant que service de participation par des activités collectives 
tel que défini ä la section 3 du chapitre 5 du décret. 

CHAPITRE 3. - Normes d'agrément 

Section 1ère. — Normes de qualité 

Art. 8. L'entreprise se soumet aux évaluations, visites et contrôles organisés par les pouvoirs publics 
et leur fournit tout document requis dans l'exercice de leurs missions. 

Art. 9. Dans le respect des dispositions visées ä l'article 74 du décret, tout document émanant de 
l'entreprise indique le nom de l'entreprise, le nom de l'asbl ou de la société ä finalité sociale s'il est 
différent, le numéro d'entreprise, l'adresse du siège d'activité, l'adresse du siège social si elle est 
différente, l'agrément accordé et la date de rédaction du document. 

Art. 10. § 1". L'entreprise adapte pour leur bonne compréhension et rend accessibles aux personnes 
handicapées les documents qui leur sont destinés. 

§2. L'entreprise veille ä la confidentialité des données individuelles relatives aux membres du 
personnel et aux personnes handicapées. 

Art. 11. L'entreprise collabore ä l'évaluation scientifique externe de la mise en oeuvre des principes du 
décret visée en son article 103. 

Art. 12. § l er. Outre les assurances légalement obligatoires, l'entreprise souscrit pour l'entreprise les 
assurances suivantes : 



10 en responsabilité civile pour toutes les prestations posées sous sa responsabilité, y compris les 

manifestations extérieures et pour les volontaires qu'elle occuperait ; 

2° en responsabilité civile et en accident de travail pour l'ensemble des travailleurs ; 

3° en responsabilité pour les administrateurs de l'entreprise ; 

4° en incendie pour le bâtiment. 

§ 2. L'entreprise souscrit une convention conclue avec un service de médecine du travail en vue 

d'assurer la surveillance médicale de l'ensemble des travailleurs. 

Section 2. — Normes relatives ä l'infrastructure 

Art. 13. L'entreprise établit son siège d'activités sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Toutefois, ä titre exceptionnel, sur demande dûment motivée, le SPFB peut autoriser qu'un site destiné 

ä du stockage, ä du dépôt, ou qu'un terrain puisse se situer en dehors de cette région. 

Art. 14. L'entreprise: 

10 réserve prioritairement aux travailleurs handicapés l'infrastructure qui fait l'objet de subventions 

du SPFB ; 

2° assure l'accessibilité de ses locaux en tenant compte des spécificités des travailleurs handicapés ; 

3° respecte les prescriptions légales en matière d'hygiène et de sécurité sur le lieu de travail. 

Art. 15. L'entreprise se conforme aux prescrits contenus dans le permis d'environnement, le permis 

d'urbanisme,  fe  rapport du service régional d'incendie. Ce dernier doit être sollicité par l'entreprise, 

notamment quand des modifications d'infrastructures peuvent avoir des conséquences en matière de 

protection contre l'incendie, afin de garantir la sécurité de l'ensemble du personnel occupé. 

Section 3. — Normes relatives ä l'organisation 

Art. 16. L'entreprise rédige un projet de service. Il précise au minimum: 

1° les valeurs sur lesquelles reposent les missions de l'entreprise ; 

2° ses missions et son public cible ; 

3° son offre de services et la nature des activités professionnelles menées ; 

4° la description de l'entreprise et ses règles de fonctionnement ; 

5° les méthodes d'organisation du travail pour tendre vers la réalisation du projet professionnel des 

personnes handicapées ; 

6° les modalités de la participation des personnes handicapées, visée ä l'article 71, 3° du décret, ä 

travers les organes de concertation de l'entreprise ; 
7° les modalités de la participation ä des actions communautaires, visée ä l'article 71, 4' du décret ; 
8° les modalités de la mise en oeuvre d'une démarche de réseau, visée ä l'article 71, 50  du décret et les 

modalités de l'évaluation du projet individualisé des personnes handicapées, en y incluant leur 
participation. 

Ce document est établi et revu régulièrement et présenté prioritairement aux organes de concertation 
de l'entreprise. 



Art. 17. L'entreprise dispose : 

10 d'une adresse électronique-et de tout moyen de communication adapté ; 

2° d'un site  internet  régulièrement mis ä jour qui présente les activités développées par l'entreprise 

et qui est rendu accessible aux personnes handicapées. 

Art. 18. Le règlement de travail de l'entreprise indique les coordonnées du personnel de soutien social, 

du Service PHARE, du Service Inspection du SPFB. 

Section 4. — Normes relatives au personnel 

Art. 19. Le personnel de l'entreprise, hormis les travailleurs handicapés visés ä l'article 29, 1°, les 

personnes handicapées engagées sous contrat d'adaptation professionnelle visé ä l'article 29, 3° ou 

liées par une convention de stage de découverte visée ä l'article 29, 40  comprend : 

10 le personnel de direction, 
2° le personnel de support administratif, commercial et technique, 

3° le personnel de soutien social, 
4° le personnel moniteur, 

50 le personnel de production, 

engagé sous contrat de travail et dont les titres, les fonctions et les exigences minimales de 

qualification répondent aux conditions déterminées par l'annexe 3. 

Art. 20. Par dérogation ä l'article précédent et de manière exceptionnelle, une personne peut être 

engagée sous le statut de volontaire. Dans ce cas, l'entreprise doit introduire au préalable une 

demande d'autorisation motivée au Service PHARE. Le Service PHARE accorde ou refuse son 

autorisation dans les 10 jours. L'accord est considéré acquis si le Service PHARE ne répond pas dans le 

délai requis. 

Les volontaires effectuent leurs prestations en appui du personnel de l'entreprise. 

Une convention de volontariat règle leurs relations avec l'entreprise dans le respect de la loi du 3 juillet 

2005 relative aux droits des volontaires. L'entreprise conserve une copie de ces conventions 

individuelles. 

Art. 21. Le directeur de l'entreprise assiste, avec voix consultative, ä toutes les réunions du conseil 

d'administration relatives ä l'organisation de l'entreprise, sauf sur des points ä l'ordre du jour où il 

existe un conflit d'intérêt. 

Le directeur est habilité ä assurer, en vertu d'une délégation de pouvoirs écrite du conseil 

d'administration et sous la responsabilité de celui-ci, la gestion journalière en ce qui concerne au 

minimum : la gestion du personnel, la gestion financière, l'application des réglementations en vigueur 

et la représentation de l'entreprise dans ses relations avec le Service PHARE. 

Art. 22. Les membres du personnel administratif et du personnel de soutien social ne peuvent être 

affectés aux activités de production de l'entreprise. Le personnel de soutien social gère le dossier 

individuel centralisé des personnes handicapées visé ä l'article 42. 



Art. 23. Les moniteurs assument un rôle d'encadrement et de supervision des travailleurs handicapés 

et ne sont affectés ä la production que dans la mesure où cette affectation participe ä cette mission 

d'encadrement. 

Art. 24. Toute fonction rémunérée dans l'entreprise est incompatible avec un mandat d'administrateur 

en son sein. Le mandat d'administrateur doit être exercé ä titre gratuit. 

Art. 25. L'entreprise assure de manière continue au personnel la formation, le perfectionnement 

professionnel et la valorisation des compétences. En particulier, les moniteurs suivent un programme 

de formation visant ä la sensibilisation et ä la spécificité du handicap. Ce programme est communiqué 

au préalable au Service PHARE. 

Art. 26. Lors du premier engagement d'un membre du personnel d'encadrement qui comprend le 

personnel repris ä l'article 19, 1° ä 4°, l'entreprise dispose d'un extrait de casier judiciaire dont la date 

de délivrance ne peut être antérieure de plus de trois mois ä la date de prise de fonction. L'entreprise 

évalue si le membre du personnel peut exercer la fonction ä laquelle il est candidat, en prenant en 

considération la spécificité des personnes handicapées occupées. 

Art. 27. L'entreprise tient un dossier individuel accessible ä chaque membre du personnel concerné. 

Il comprend au minimum: 

1° le contrat de travail qui lie l'entreprise et le travailleur, et ses modifications ultérieures ; 

2° une copie des titres et diplômes utiles ä la fonction ; 

3° les attestations prouvant l'ancienneté ; 

4° les formations suivies par le travailleur depuis son engagement; 

5° tout document relatif au subventionnement éventuel du travailleur par un autre pouvoir public. 

Art. 28. Pour chaque entreprise, en fonction de son quota tel que défini ä l'article 32, les normes 

minimales d'encadrement sont fixées comme suit : 

1° un directeur temps plein; 

2° un membre du personnel moniteur temps plein par tranche de 15 unités au quota; lorsqu'une 

tranche est dépassée par 8 unités, 1 membre du personnel moniteur mi-temps ; 

3° un membre du personnel de soutien social mi-temps et pour les entreprises de plus de 50 unités au 

quota un quart-temps supplémentaire par tranche de 25 unités au quota. 

Section 5. — Normes relatives aux personnes handicapées 

Art. 29. Les personnes handicapées occupées dans l'entreprise sont : 

1° soit engagées sous contrat de travail et reprises en tant que travailleurs handicapés, tels que repris 

ä l'article 30; 

2° soit engagées sous contrat de travail et reprises en tant que membres du personnel tels que repris 

ä la section 4; 

3° soit liées par un contrat d'adaptation professionnelle tel que visé ä l'article 48, 2° du décret, 

éventuellement dans le cadre d'un dispositif d'accueil pré-professionnel tel que défini ä l'article 5. 

4° soit liées par un stage de découverte tel que visé ä l'article 48, 1° du décret. 



Art. 30. 
1° Pour bénéficier d'une subvention visée au chapitre 4, section 2, les travailleurs handicapés visés ä 

l'article 29,1° doivent disposer d'une décision favorable de l'équipe pluridisciplinaire antérieure ä 

l'engagement dans l'entreprise et éventuellement d'une durée limitée. 

2° Pour bénéficier d'un trajet préparatoire ä un emploi subventionné en entreprise de travail adapté, 

les personnes visées ä l'article 29, 3° et 4° doivent disposer d'une décision favorable de l'équipe 

pluridisciplinaire antérieure ä leur entrée dans l'entreprise. 

Ces décisions respectent les critères tels que précisés ä l'annexe 1. 

La demande de la personne handicapée est introduite auprès du Service PHARE au moyen du 

formulaire établi par celui-ci. 

Art. 31. Pour l'ensemble des entreprises agréées, le nombre maximum de travailleurs handicapés visés 

ä l'article 29, 1° est fixé ä 1450. Ce nombre est dénommé « quota global ». 

Le quota global est réparti en quota par entreprise. 

Le quota minimum d'une entreprise est fixé ä 25. Quand une entreprise est agréée pour la première 

fois, elle dispose d'un délai de maximum un an pour occuper au moins 20 travailleurs handicapés pris 

en considération pour l'octroi d'intervention par le SPFB. L'entreprise peut demander deux fois un 

délai supplémentaire de six mois sur base de justifications économiques. Le SPFB statue sur ces 

demandes. 

Art. 32. Le nombre de travailleurs qui ne sont pas repris au quota ne peut pas excéder 40 % en 

équivalent temps plein du quota de l'entreprise défini ä l'article 31. 

Ce nombre ne comprend pas les travailleurs qui ne comptent pas d'heures prestées ou assimilées au 

cours du trimestre considéré, ni les personnes reconnues par un des organismes régionaux ou 

communautaires compétents en matière d'intégration professionnelle des personnes handicapées 

notamment tels que visés ä l'article 29, ni les membres du personnel de soutien social visé ä l'article 

19,3°. 

Art. 33. Chaque année, par entreprise, sur base d'un recensement du nombre de travailleurs 

répondant aux définitions reprises aux articles 31 et 32 établi chaque dernier jour du trimestre, le 

quota sera revu ä la baisse si le nombre de la moyenne annuelle est inférieur d'au moins 5 unités du 

quota de l'entreprise alors en vigueur ou d'au moins 5 % du quota de l'entreprise, si celui-ci est 

supérieur ä 100. La moyenne annuelle est calculée sur la période du 1" juillet au 30 juin. 

Le nouveau quota correspond ä la moyenne dont question ci-dessus augmenté de 3 unités. 

Il entre en application le l er  octobre. 

Art. 34. En cas de sous-utilisation par une entreprise de la ressource en quota, en ce compris le recours 

au chômage économique pendant au moins 3 trimestres consécutifs, le Service PHARE consulte 

l'entreprise pour connaître les circonstances de cette situation, les efforts fournis pour la corriger et 

ses intentions. Sur proposition du Service PHARE, le Membre du Collège peut décider de réduire le 

quota de l'entreprise. Cette décision est notifiée ä l'entreprise par le Service PHARE, par lettre 

recommandée. Le nouveau quota entre en application le l er  jour du trimestre qui suit la décision du 

Membre du Collège. 



Art. 35. Chaque entreprise peut, ä tout moment de l'année, demander auprès du Service PHARE 

l'augmentation de son quota. Elle appuie sa demande de justifications et de perspectives économiques 

réalistes établissant le bien-fondé de sa demande. 

Le Service PHARE transmet la demande au Membre du Collège dans les quinze jours de sa réception. 

Elle y joint une proposition de décision. 

Le Membre du Collège, après avoir pris l'avis du Conseil consultatif, prend la décision définitive. Celle-

ci est notifiée ä l'entreprise par le Service PHARE. 

Le nouveau quota entre en application le 1" jour du trimestre qui suit la décision du Membre du 

Collège. 

Art. 36. Chaque entreprise peut engager un travailleur handicapé non-comptabilisé ä son quota, ä 

raison de maximum 2,6 % de son quota, en vue de compenser le temps de travail des travailleurs 

handicapés occupés ä temps partiel ou en crédit-temps. 

L'engagement des travailleurs handicapés est conditionné ä la conclusion de conventions collectives 
de travail portant sur les objets suivants : 

• A hauteur de 2 % du quota, ä la possibilité d'embauche compensatoire visant en priorité les 
travailleurs âgés ou ayant des problèmes de santé dans l'entreprise ; 

• A hauteur de 0,6 % du quota, ä l'octroi d'un jour de congé supplémentaire. 

Art. 37. Pour chaque travailleur handicapé une catégorie de capacité professionnelle est établie. Cette 

catégorie de capacité professionnelle est fixée par l'équipe pluridisciplinaire en collaboration et en 

concertation avec l'entreprise en complétant la grille d'évaluation reprise á l'annexe 1, en distinguant : 

1° catégorie A: évaluation supérieure ou égale ä 85; 

2° catégorie B : évaluation supérieure ou égale ä 75 et inférieure ä 85; 

3° catégorie C: évaluation supérieure ou égale ä 65 et inférieure ä 75; 

4° catégorie D : évaluation supérieure ou égale ä 55 et inférieure ä 65; 

5° catégorie E : évaluation supérieure ou égale ä 45 et inférieure ä 55; 

6° catégorie F évaluation inférieure ä 45. 

Une nouvelle évaluation peut être décidée ä l'initiative de l'équipe pluridisciplinaire ou demandée par 

l'entreprise sur le formulaire établi par le Service PHARE et selon les conditions qu'il détermine. La 

décision de l'équipe pluridsciplinaire prend effet le  ier  jour du trimestre suivant : 

- la date de demande de l'entreprise ; 

- la date de la décision prise ä l'intitiative de l'équipe pluridisciplinaire. 

Art. 38. Chaque entreprise occupe tout au long de l'année au moins 20 % de travailleurs handicapés 

dont la capacité professionnelle relève des catégories E ou F. 

Art. 39. Pour l'ensemble des entreprises, le nombre maximum de personnes handicapées engagées 

sous contrat d'adaptation professionnelle en application des articles 52 ä 63 de l'arrêté du Collège du 

7 mai 2015 est fixé ä 40. 

Le Service PHARE détermine pour chaque entreprise le nombre de personnes qui peuvent être 

engagées sous contrat d'adaptation professionnelle. Lorsqu'une entreprise souhaite obtenir la 



possibilté d'engager une ou plusieurs personnes sous contrat d'adaptation professionnelle, elle appuie 
sa demande de justifications. 

Le Service PHARE fixe les modalités de prise de décision. 

Art. 40. Une cellule d'accueil pré-professionnelle comprend au maximum 5 personnes handicapées 
correspondant au minimum ä 3,5 équivalents temps plein. Chaque personne handicapée est formée 
et engagée exclusivement sous contrat d'adaptation professionnelle. 

Section 6. — Normes relatives aux relations entre l'entreprise et la personne handicapée 

Art. 41. Le projet de service et le règlement de travail de l'entreprise sont expliqués et remis contre 
accusé de réception ä la personne handicapée au plus tard au moment de la signature du contrat. 

Art. 42. Dans le cadre des missions décrites aux articles 3 ä 6, un dossier individuel centralisé est ouvert 
au nom de la personne handicapée avec laquelle un contrat de travail ou un contrat d'adaptation 
professionnelle est signé. 

Il comprend au moins : 
10 la demande et/ou le rapport de l'entretien initial avec la personne handicapée ; 
2° les documents relatifs au respect des conditions d'engagement au sein de l'entreprise ; 
3° le contrat de travail ou le contrat d'adaptation professionnelle et leurs avenants éventuels ; 
40 l'attestation de réception du projet de service et du règlement de travail par la personne handicapée 
lors de la signature du contrat ; 
50 la grille d'évaluation visée ä l'article 37 et les éventuelles évolutions constatées pour les personnes 
sous contrat de travail ; 
6° les actions de suivi social menées par l'entreprise ; 
7° les contre-indications médicales éventuelles en rapport avec les capacités professionnelles de la 
personne handicapée ; 
8° les rapports du service de médecine du travail ; 
9° les rapports d'évaluation de la situation professionnelle de la personne handicapée au sein de 

l'entreprise. 

Art. 43. Si la personne handicapée fait partie d'un dispositif d'accueil  pre-professionnel visé ä l'article 
5, son dossier individuel contient le programme de formation et le relevé des actions menées. 

Art. 44. Si la personne handicapée fait l'objet de mesures prises dans le cadre d'un dispositif de soutien 
au travail visé ä l'article 6, son dossier individuel en fait état et intègre le programme individuel adapté 
et/ou collectif auquel elle participe. 

Art. 45. L'entreprise propose un suivi administratif aux travailleurs handicapés en fin de carrière 
professionnelle. 

Section 7. — Normes relatives aux relations entre l'entreprise et le Service PHARE 

Art. 46. L'entreprise transmet au Service PHARE pour le 31 juillet de l'exercice qui suit celui concerné 
un rapport d'activité. 

Il contient au minimum: 
1° les réalisations de l'entreprise sous ses aspects économiques et sociaux ; 
2° l'évaluation de la mise en oeuvre du projet de service visé ä l'article 16; 



30 les faits marquants de l'activité de l'entreprise ; 
4° les modalités de mise en oeuvre du travail en réseau conformément aux dispositions de l'article 
71, 50  du décret ; 

5° les moyens mis en oeuvre pour favoriser la participation et l'inclusion des personnes handicapées ; 
6° des données globalisées relatives au personnel occupé et les changements intervenus pendant 
l'année ; 

7° les modalités et les résultats de l'évaluation interne visée ä l'article 102 du décret ; 
8° les perspectives d'évolution de l'entreprise, en termes d'activités et d'organisation ; 
9° la liste des travaux réalisés avec d'autres entreprises de travail adapté ; 
100  le détail non publié des comptes et bilans annuels, avec le rapport du réviseur et la preuve du 
dépôt ä la Banque nationale de Belgique ou au Greffe du Tribunal du commerce; 
11° les documents comptables mentionnant les montants des investissements réalisés. 

S'il y a lieu, le rapport annuel contient un rapport détaillé sur les activités mises en oeuvre dans le cadre 
d'un dispositif d'accueil pré-professionnel visé ä l'article 5 ou d'un dispositif de soutien ä l'emploi visé 
ä l'article 6. 

Art. 47. Si les comptes de l'entreprise font apparaître au cours des deux derniers exercices un déficit 
d'exploitation ou un cash-flow négatif, l'entreprise joint au rapport annuel un plan de redressement. 
Celui-ci peut faire l'objet d'un suivi par le Service PHARE et par le Service Inspection du SPFB. 

Art. 48. L'entreprise informe le Service PHARE dans les quinze jours calendrier de toute modification 
relative aux conditions d'agrément et de subventionnement, ainsi que de toute modification relative 
au personnel visé ä l'article 19 ainsi qu'aux personnes handicapées visées ä l'article 30. 

L'entreprise communique au Service PHARE dans les quinze jours calendrier de l'engagement la copie 
du contrat de travail et toute preuve du respect des conditions réglementaires relatives ä la fonction 
reprise en annexe 3. Les preuves utiles pour le calcul de l'ancienneté éventuellement reconnue doivent 
être transmises au Service PHARE au plus tard dans les 6 mois de son engagement. 

Art. 49. Des travaux d'une durée déterminée peuvent être réalisés par les entreprises dans d'autres 
établissements. A l'exception des cas de sous-traitance entre entreprises de travail adapté agréées par 
la Commission communautaire française, le SPFB doit les autoriser préalablement moyennant le 
respect du modèle de contrat fixé par elle et des conditions suivantes : 

10 le travail est compatible avec les capacités et les compétences des travailleurs handicapés; 
2° l'encadrement par des moniteurs de l'entreprise est assuré; 
30 le contrat entre l'entreprise et l'autre établissement précise les conditions d'exécution du travail, de 
résiliation du contrat et les modalités de paiement; 
4° l'entreprise communique au SPFB les conditions de travail en matière d'horaires, de déplacements 
et de salaires des travailleurs handicapés. 
50 l'acceptation par l'entreprise extérieure de toute inspection de l'administration dans les locaux où 
sont exécutes les travaux prévus par le contrat d'entreprise. 

Le SPFB accorde ou refuse son autorisation qu'elle adresse ä l'entreprise dans les 5 jours de la réception 
de la demande pour autant qu'elle dispose de tous les renseignements utiles. Si la demande est 
complète et parvenue au SPFB au moins 5 jours avant le début du contrat d'entreprise, l'accord est 
considéré comme acquis si le SPFB ne répond pas dans le délai requis. 

La sous-traitance ne décharge pas l'entreprise de ses obligations légales. 



Actuel Art. 50. §1. Dans le respect des dispositions prévues ä l'article 71, 2° du décret, l'entreprise 
tient une comptabilité suivant le plan comptable minimum normalisé fixé par l'arrêté royal du 19 
décembre 2003 relatif aux obligations comptables et ä la publicité des comptes annuels de certaines 
associations sans but lucratif, associations internationales sans but lucratif et fondations. 

L'exercice comptable correspond ä l'année civile. 

L'entreprise soumet ses comptes ä l'examen annuel d'un réviseur d'entreprise 

§ 2 Dans le cas où une entreprise exerce également des activités ne consistant pas en la gestion de 
services d'intérêt économique général, celle-ci indique dans sa comptabilité de manière distincte les 
coûts et recettes liées aux obligations de service public, et les coûts et recettes liées aux autres 
activités, ainsi que la répartition de ces coûts et recettes. 

§ 3. Le Service PHARE vérifie durant l'entièreté de la durée de l'agrément, au minimum tous les trois 
ans, et jusqu'au terme de celui-ci, la tenue séparée de la comptabilité de l'entreprise. 

§ 4. Dans le cas où l'entreprise, bénéficie d'une compensation excédant ce qui est nécessaire pour 
couvrir les coûts nets occasionnés par l'exécution des obligations de service public, en ce compris un 
bénéfice raisonnable, elle est tenue de rembourser la surcompensation. 

§ 5. Dans le cas où l'entreprise bénéficie d'une forme de financement octroyé par un autre niveau de 
pouvoir pour la réalisation de mission de service d'intérêt économique général, le Servie PHARE 
consulte, lors de ce contrôle, ce niveau de pouvoir. 

§ 6. L'entreprise tient ä disposition du Service PHARE durant l'entièreté de l'agrément et durant les dix 
années qui suivent la fin de celui-ci, l'ensemble des documents, en ce compris la comptabilité visée au 
§ 2, relatifs ä l'exercice de la mission de service d'intérêt économique général pour laquelle elle est 
mandatée. 

Art. 51. Le dispositif d'accueil pré-professionnel visé ä l'article 5 et le dispositif de soutien ä l'emploi 
visé ä l'article 6 font l'objet d'évaluations dont le Service PHARE fixe les modalités. 

Art. 52. Le Service PHARE fixe les modalités de la transmission des informations prévues au présent 
chapitre. 

CHAPITRE 4. - Subventions 

Section première. — Modalités générales d'octroi 

Art. 53. En vertu de l'agrément qui lui est accordé, l'entreprise bénéficie de subventions ä charge de 
l'administration. Les subventions pour la rémunération des personnes handicapées sont destinées ä 
couvrir les charges dues ä leur rendement moins élevé. 

Le personnel d'encadrement et les biens pour lesquels des subventions sont octroyées doivent 
concourir directement et de manière prioritaire ä l'intégration professionnelle des travailleurs 
handicapés. 

Les subventions sont octroyées dans le cadre d'un mandat au sens de la décision de la Commission du 
20 décembre 2011 relative ä l'application de l'article 106, point 2, du TFUE aux aides d'état sous forme 



de compensation de service public octroyée ä certaines entreprises chargées de la gestion de services 

d'intérêt économique général, publiée au journal officiel de l'Union européenne L7 du 11 janvier 2011. 

Art. 54. En cas de dépassement du délai fixé ä l'article 48, la subvention ne prendra en compte la 
modification que le premier jour du mois qui suit la réception des documents. 

Art. 55. Le SPFB verse ä l'entreprise une avance trimestrielle ä valoir sur la subvention due. Cette 
avance correspond ä 100 % de la subvention liquidée pour le trimestre correspondant de l'année 

précédente. Elle est liquidée mensuellement par tiers. 

Si aucune subvention n'a été octroyée ä l'entreprise pour le trimestre correspondant de l'année 
précédente ou si la subvention n'a couvert que partiellement ce même trimestre, le Service PHARE 
calcule l'avance sur base de l'estimation du nombre de travailleurs qui seront occupés et de la 
moyenne par travailleur des avances calculées pour les entreprises pour lesquelles une avance est 
octroyée conformément ä l'alinéa 1". 

Art 56. §. l er. Une subvention prévue ä la section 2 ne peut être cumulée pour une même personne 
avec une subvention prévue ä la section 3. 

§ 2. Une subvention prévue ä la section 3 peut être cumulée avec une subvention accordée par un 
organisme régional ou communautaire chargé de l'inclusion des personnes handicapées visant ä 
compenser la perte de rendement temporaire ou définitive d'un travailleur. 

Art. 57. Les états trimestriels de prestations du personnel d'encadrement, des travailleurs handicapés 
et des personnes handicapées sous contrat d'adaptation professionnelle sont introduits par 
l'entreprise auprès du Service PHARE. Ces états comprennent une déclaration détaillant pour chacun 
des mois du trimestre considéré et pour chaque travailleur, le type de contrat, le nombre d'heures de 
travail prestées et assimilées, la rémunération, ainsi que tout renseignement ou autre justificatif de 
dépense demandé par le Service PHARE qui fixe le modèle de la déclaration et le mode de transmission 
des données. 

Ces états distinguent : 
10 les travailleurs handicapés visés ä l'article 36; 
2° les personnes handicapées visées ä l'article 29,3°; 
3° les personnes handicapées et le personnel d'encadrement affecté ä chacun des dispositifs visés aux 
articles 5 et 6. 

Ces états doivent être introduits avant l'expiration du deuxième mois qui suit la période pour laquelle 
la subvention est demandée. A défaut, le SPFB se prononce sur la recevabilité de la demande. 

Le Service PHARE vérifie les justificatifs. Il établit la différence entre l'avance visée ä l'article 55 et le 
montant de la subvention due. 

Le Service PHARE soumet au préalable une proposition de décision ä l'entreprise qui dispose d'un délai 
d'un mois pour communiquer ses observations. Le Service PHARE transmet alors le résultat du calcul 
définitif dans un délai d'un mois. 

Lorsque le SPFB constate que les avances mensuelles versées ä l'entreprise sont supérieures aux 
subventions dues, elle récupère le trop perçu par compensation avec les avances mensuelles ä verser 
pour l'année en cours. 



Une récupération peut exceptionnellement, ä la demande de l'entreprise, faire l'objet de termes et 
délais. Le SPFB établit alors un plan d'apurement du trop-perçu. 

Section 2. — Subventions pour la rémunération des personnes handicapées 

Art. 58. En vertu de l'article 86,1° du décret, la demande de subvention dans la rémunération des 
personnes handicapées de l'entreprise distingue : 

1° une première partie relative aux travailleurs handicapés, dans le respect du quota de l'entreprise, 
tel que défini ä l'article 31 et en distinguant les travailleurs engagés en vertu de l'article 36. 

2° une deuxième partie relative aux personnes handicapées occupées sous contrat d'adaptation 
professionnelle ; 

3° une troisième partie relative ä une indemnité de sécurité d'existence en cas de chômage 
temporaire. 

L'entreprise détermine les personnes handicapées pour lesquels elle sollicite une subvention. 

Art. 59. La subvention dans la rémunération des personnes handicapées de l'entreprise est octroyée 
dans le respect des dispositions visées aux articles 44 et 45 de l'arrêté du Collège du 7 mai 2015. 

Art. 60. § 1'. La première partie de la demande de subvention, relative aux travailleurs handicapés se 
rapporte : 

1' aux travailleurs handicapés sous contrat de travail dont la fonction correspond ä un code barème 
des nos 21 ä 24 tels que précisés ä l'annexe 3; 

2° aux travailleurs handicapés sous contrat de travail dont la fonction correspond ä un code barème 
des nos 13 ä 20 tels que précisés ä l'annexe 3. 

§ 2. Le montant pris en considération pour le calcul de la subvention dans la rémunération de ces 
travailleurs est fixé : 

a) pour les travailleurs visés au § 1°, au montant de la rémunération payée ä chaque travailleur 
handicapé. 

Pour la fixation de ce montant : la partie de la rémunération horaire qui excède le montant 
obtenu en multipliant par 1,21 le revenu minimum moyen tel que garanti par la Convention 
collective de travail n° 43 du 2 mai 1988, conclue au sein du Conseil national du travail, calculé 
sur une base horaire pour les ouvriers et sur une base mensuelle pour les employés compte tenu 
d'une durée hebdomadaire de travail de 38 heures, n'est pas prise en considération. 

b) pour les travailleurs visés au § 1", 2°, au barème correspondant ä la fonction exercée par le 
travailleur, tel que défini ä l'annexe 3. Le barème pris en considération est toutefois plafonné au 
barème 19. 

Art. 61. § 1'. La rémunération relative aux travailleurs handicapés comprend la rémunération brute 
totale relative : 

a) aux heures effectivement prestées ou les heures qui font l'objet d'une récupération; 
b) aux heures assimilées : congés syndicaux, congés de circonstances, congés-éducation payés, 

jours fériés, jours de vacances (simple pécule); 
c) aux rémunérations garanties en cas d'incapacité de travail (maladie). 

§ 2. Elle ne comprend pas la rémunération des heures supplémentaires, ni les primes et indemnités 
contractuelles. 



§ 3. Elle comprend une prime de fin d'année de 3,16 % de la rémunération brute prise en considération 

telle que visée au §1" a) et b) pendant la période de référence qui s'étend du 1" octobre de l'année 

précédent son octroi au 30 septembre de l'année de son octroi, ä laquelle sont ajoutées les heures de 

maladie ä 100%, les heures d'accidents de travail ä 100% et les heures de chômage temporaire pour 

raison économique ou d'intempéries. 

§ 4. Elle comprend également une prime exceptionnelle annuelle dont le montant s'élève ä 49 euros 

pour un travailleur handicapé occupé ä temps plein. Pour les travailleurs handicapés occupés ä temps 

partiel ou qui n'ont pas travaillé pendant une année complète durant la période du  ier  octobre de 

l'année précédente au 30 septembre de l'année de son octroi, le montant de la prime est calculé au 

prorata des heures subventionnées. 

§ 5. Elle comprend enfin une prime complémentaire annuelle octroyée ä chaque travailleur handicapé 

occupé au quota de l'entreprise. Cette prime est fixée ä 130 euros en 2019, ä 260 euros en 2020 et en 

2021 et ä 390 euros ä partir de 2022. Pour les travailleurs occupés ä temps partiel ou qui n'ont pas 

travaillé pendant une année complète durant la période du  ier  octobre de l'année précédente au 30 

septembre de l'année de son octroi, le montant de la prime est calculé au prorata des heures 

subventionnées. 

Art. 62. Le montant de la subvention est égal au montant de la rémunération pris en considération 

conformément aux articles 61 et 62 multiplié par un pourcentage variant, selon la catégorie de 

capacité professionnelle définie ä l'article 37, comme suit : 

1° travailleur de la catégorie A % d'intervention : 45 

2° travailleur de la catégorie B % d'intervention : 60 

30 travailleur de la catégorie C % d'intervention : 75 

4° travailleur de la catégorie D % d'intervention : 90 

5° travailleur de la catégorie E % d'intervention : 95 

6° travailleur de la catégorie F % d'intervention : 100 

Art. 63. Lorsque l'entreprise n'occupe pas au moins 20 % du quota dont la catégorie professionnelle 

des travailleurs est E ou F, le SPFB opère sur la subvention trimestrielle accordée ä l'entreprise une 

retenue de 2000 euros par travailleur handicapé non occupé, calculée sur la moyenne du trimestre 

considéré. 

Art. 64. § 1". La deuxième partie de la demande de subvention se rapporte aux personnes handicapées 

occupées sous contrat d'adaptation professionnelle. Elles bénéficient d'une rémunération ä charge de 

l'entreprise composée : 

1° d'une indemnité horaire fixée ä 0,3469 euros; 

2° d'une intervention complémentaire calculée selon les modalités visées aux articles 60, 61 et 63, §3 

de l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 7 mai 2015. 

§ 2. La rémunération est due pour les heures effectivement prestées et les jours fériés. 

§ 3. Le SPFB rembourse ä l'entreprise l'intervention complémentaire. 

Art. 65. La troisième partie de la demande de subvention est relative ä l'indemnité de sécurité 

d'existence en cas de de chômage temporaire. 

Le SPFB octroie une subvention d'un montant de 2 euros par jour de chômage temporaire pour autant 

que l'employeur ait indemnisé le travailleur pour ce jour. 



Cette subvention est limitée annuellement aux 40 premiers jours de chômage temporaire par 

travailleur et ä maximum 20 jours multipliés par le quota. 

Le remboursement par le SPFB s'effectue trimestriellement. 

Section 3. — Subventions pour les frais de personnel d'encadrement 

Art. 66. § 1'. En vertu de l'article 86,2' du décret, la subvention pour les frais de personnel 

d'encadrement est octroyée sur base du principe de la continuité de la fonction occupée et se rapporte 

aux membres du personnel définis ci-après : 

1° a) un directeur ; 

b) un membre du personnel de soutien social mi-temps, et pour les entreprises de plus de 50 

unités au quota, un quart-temps supplémentaire par tranche de 25 unités ; 

c) un chef-moniteur. 

2° en fonction de son quota: 

a) un directeur adjoint ou un assistant de direction quart temps par tranche de 25 unités au-dessus de 

100 unités ; 

b) un membre du personnel de support trois-quart temps par tranche de 25 unités ; dans cette 

limite, l'entreprise peut bénéficier d'une subvention pour maximum un responsable administratif, 

un responsable commercial et un responsable technique ; 

c) un moniteur mi-temps par tranche de 5 unités ; 

d) au sein d'un groupe de 12 membres du personnel moniteur équivalents temps plein subsidié, 

l'entreprise peut bénéficier d'une intervention pour un chef moniteur ; pour chaque groupe 

supplémentaire de 6 moniteurs équivalents temps plein subsidiés, l'entreprise peut bénéficier d'une 

intervention pour un chef moniteur ; 

3° en fonction du nombre moyen de travailleurs handicapés ayant effectué des prestations pendant le 

trimestre considéré : 

a) un moniteur ou un membre du personnel de support quart temps supplémentaire est accordé par 

groupe de 10 travailleurs handicapés classés en capacité professionnelle E ou F; 

b) un moniteur mi-temps supplémentaire est accordé par groupe de 10 travailleurs handicapés classés 

en capacité professionnelle B, C, D, E ou F dont l'activité est, par nature, réalisée ä l'extérieur de 

l'entreprise ou en contact direct et permanent avec la clientèle;; 

c) un moniteur temps plein supplémentaire est accordé par groupe de 50 travailleurs handicapés, 
classés en capacité professionnelle B, C, D, E ou F dont l'activité est, par nature, réalisée ä l'extérieur 
de l'entreprise ; 

d) un moniteur ä quart-temps est retiré par groupe de 5 travailleurs handicapés classés en capacité 
professionnelle A. 



§ 2. Le complément prévu sous 3°, a) n'est pas cumulable pour les travailleurs handicapés classés en 

capacité professionnelle E ou F avec les compléments prévus sous 3°, b) et c). 

Art. 67. Le SPFB, après avoir consulté l'entreprise, peut décider de retirer la subvention d'un moniteur 

temps plein par tranche de 650 jours de chômage économique pour le trimestre concerné. Il sera tenu 

compte du type d'activité de l'entreprise et des efforts fournis pour réduire ce nombre de jour. 

Art. 68. § 1" Le montant pris en considération pour le calcul de la subvention est le barème 

correspondant au titre de la fonction admise par le SPFB, tel que précisé ä l'annexe 3 du présent arrêté. 

Les barèmes sont fixés ä l'annexe 4. 

§ 2. Toutefois, au-delà des normes d'encadrement visées par les articles 28 et 66 et par dérogation ä 

l'article 19, § 1, l'entreprise peut affecter un travailleur ä l'exercice d'une fonction pour laquelle il ne 

satisfait pas aux critères de qualification fixés par l'annexe 3. Dans ce cas, l'entreprise le rémunère ä 

hauteur du barème correspondant ä la fonction qu'il occupe alors que le montant pris en considération 

pour le calcul de la subvention dans la rémunération est limité au barème de la fonction admise par le 

SPFB pour ce travailleur. 

§ 3. La subvention est fixée ä 61 % du barème. 

§ 4. La subvention est calculée au prorata du régime de travail et des prestations effectives auxquelles 

sont ajoutées : 

a) les heures assimilées : congés syndicaux, congés de circonstances, congés-éducation payés, 

jours fériés, jours de vacances (simple pécule) ; 

b) les rémunérations garanties en cas d'incapacité de travail (maladie). 

Elle ne comprend pas la rémunération des heures supplémentaires, ni les primes et indemnités 

contractuelles. 

§ 5. Elle comprend une prime de fin d'année de 3,16% de la rémunération brute prise en considération 

pendant la période de référence qui s'étend du 1' octobre de l'année précédent son octroi au 30 

septembre de l'année de son octroi. Cette rémunération brute comprend les heures prestées et les 

heures assimilées visées au §4 a), les heures de maladies ä 100%, les heures d'accidents de travail ä 

100%, et les heures de chômage temporaire pour raison économique ou d'intempéries. 

§ 6. Elle comprend également une prime exceptionnelle annuelle dont le montant s'élève ä 49 euros 

pour un travailleur occupé ä temps plein. Pour les travailleurs occupés ä temps partiel ou qui n'ont 

pas travaillé pendant une année complète durant la période du  ier  octobre de l'année précédente 

au 30 septembre de l'année de son octroi, le montant de la prime est calculé au prorata des heures 

subventionnées. 

§ 7. Elle comprend enfin une prime complémentaire annuelle octroyée ä chaque travailleur de 

l'entreprise. Cette prime est fixée ä 130 euros en 2019, ä 260 euros en 2020 et en 2021 et ä 390 euros 

ä partir de 2022. Pour les travailleurs occupés ä temps partiel ou qui n'ont pas travaillé pendant une 

année complète durant la période du  ier  octobre de l'année précédente au 30 septembre de l'année 

de son octroi, le montant de la prime est calculé au prorata des heures subventionnées. 

Art. 69. Lorsque l'entreprise ne respecte pas les normes d'agrément énoncées en chapitre 3 de cet 

arrêté, le SPFB opère sur la subvention trimestrielle accordée au directeur une retenue de 2.000 euros. 

Les manquements justifiant cette retenue peuvent consister en des renseignements non fiables, 



erronés de façon répétée fournis par elle ou de manquements graves de gestion en bon père de 
famille. 

Art. 70. Une subvention est accordée au personnel d'encadrement engagé dans le cadre de la mission 
«dispositif d'accueil pré-professionnel » définie ä l'article 5. 

La subvention se rapporte ä un moniteur temps plein par dispositif, couvre les frais de rémunération 
et les charges sociales y afférentes (charges patronales, prime de fin d'année et autres avantages 
éventuels...) et est plafonnée ä 45.000 euros. 

Art. 71. Une subvention est accordée au personnel d'encadrement engagé dans le cadre de la mission 
« dispositif de soutien au travail » définie ä l'article 6. 

La subvention se rapporte ä du personnel de soutien social ou un ergothérapeute ä raison de: 
un quart temps, en dessous de 50 unités au quota; 
un mi-temps, pour un quota de 50 ä 99 unités ; 
un temps plein, si le quota compte au moins 100 unités. 

L'intervention couvre les frais de rémunération et les charges sociales y afférentes (charges patronales, 
prime de fin d'année et autres avantages éventuels) et est plafonnée ä 50.000 euros. 

Art. 72. § 1". Pour déterminer l'ancienneté des travailleurs bénéficiaires d'une fonction barémisée, les 
règles suivantes sont d'application : 

1° ancienneté acquise dans la même fonction et dans le secteur des entreprises de travail adapté : 
l'ancienneté complète est retenue ; 

2° ancienneté acquise dans une autre fonction dans le secteur des entreprises de travail adapté : 
l'ancienneté complète est retenue si le travailleur passe d'une fonction barémisée ä une autre 
fonction barémisée, ou la moitié de l'ancienneté plafonnée ä 10 ans est retenue s'il passe d'une 
fonction non barémisée ä une fonction barémisée; 

3° ancienneté acquise dans la même fonction en dehors du secteur des entreprises de travail 
adapté : l'ancienneté complète est retenue et plafonnée ä 10 ans; 

4° ancienneté acquise dans une autre fonction et en dehors du secteur des entreprises de travail 
adapté : la moitié de l'ancienneté est retenue et plafonnée ä 10 ans. 

En ce qui concerne les moniteurs, on entend par même fonction l'encadrement de personnes. 

§ 2. Les périodes de travail et jours assimilés sont additionnés et comptabilisés en années et en mois 
complets. 

§ 3. On entend par période de travail : 

1° les périodes de travail effectivement prestées couvertes par un contrat de travail ou par le statut 
régi par le droit public ou en tant qu'indépendant; ces dispositions s'appliquent également aux 
chômeurs difficiles ä placer et aux travailleurs reconnus en incapacité de travail primaire, ou en 
invalidité et bénéficiant d'une autorisation de travail ä temps partiel dans le cadre de la loi 
coordonnée - arrêté royal du 14 juillet 1994 portant coordination de la loi relative ä l'assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités ; 

2' les jours assimilés définis ä l'article 24 de l'Arrêté royal du 28 novembre 1969, les samedis, 
dimanches et jours de récupération, les périodes d'écartement, de congé d'accouchement et 



parental, les maladies, les vacances annuelles, l'interruption de carrière et le crédit temps, le congé 

éducation payé. 

Aucune distinction n'est faite entre les prestations ä temps partiel et les prestations ä temps plein. 

Section 4. — Subventions pour frais de fonctionnement 

Art. 73. En vertu de l'article 86, 4° du décret, une subvention pour les frais de fonctionnement est 

octroyée selon les modalités suivantes : 

§ 1". Par entreprise, le montant de la subvention est fixé trimestriellement en fonction de la capacité 

professionnelle des travailleurs handicapés : 

1° travailleur de la catégorie A 150 euros 

2° travailleur de la catégorie B 200 euros 

3° travailleur de la catégorie C 250 euros 

4° travailleur de la catégorie D 300 euros 

5° travailleur de la catégorie E 320 euros 

6° travailleur de la catégorie F 335 euros. 

§ 2. Cette subvention est octroyée ä une entreprise en fonction des prestations trimestrielles et des 

capacités professionnelles des travailleurs handicapés. Les montants visés au § 1" sont octroyés pour 

les travailleurs handicapés qui comptent des prestations dans le trimestre. 

§ 3. Cette subvention est octroyée avec l'avance trimestrielle visée ä l'article 55. 

§ 4. Si l'entreprise ne peut justifier de son utilisation complète, la partie non justifiée fera l'objet d'une 

récupération et sans report sur l'exercice suivant. Le SPFB fixe les modalités de cette éventuelle 

récupération et en informe l'entreprise. 

§ 5. Les frais éligibles pour cette subvention concernent les frais généraux, personnalisés et/ou de 

transport des travailleurs, en ce compris les frais relatifs ä la médecine du travail, ä l'assurance 

responsabilité civile, au secrétariat social, au double pécule de vacances, aux loyers, ä l'énergie, au 

transport, aux investissements non subventionnés, aux travaux d'entretien et aux prestations de 

consultants et experts. 

§ 6. Ces frais font l'objet de justificatifs qui sont repris dans les comptes transmis au Service PHARE 

conformément ä l'article 46,10°. Les factures et preuves de paiements doivent être conservées sept 

ans et être produites ä la demande du Service PHARE ou du service d'inspection du SPFB. 

Section 5. - Subventions pour frais d'investissement 

Art. 74. En vertu de l'article 86,3° du décret, le SPFB accorde aux entreprises des subventions pour les 

frais d'investissement. Les biens subventionnés visés par la présente section ne peuvent faire l'objet 

d'une autre intervention par un organisme public. 

Les dépenses pour lesquelles des subventions sont octroyées doivent concourir directement et de 

manière prioritaire ä l'inclusion professionnelle des travailleurs handicapés. Elles tiennent compte de 

leur impact écologique. 



Sous-section 1. — Subventions pour l'équipement 

Art. 75. La subvention octroyée ä l'entreprise s'élève ä 206 euros par travailleur handicapé prévu au 

quota en vigueur au 1" janvier de chaque exercice. 

Art. 76. Le SPFB procède ä la liquidation dans le courant du premier trimestre de chaque exercice. 

Art. 77. §  ier.  La valeur facturée de l'équipement qui peut faire l'objet d'une subvention ne peut être 

inférieure ä 500 euros hors taxe sur la valeur ajoutée. 

§ 2. Les biens d'équipement comprennent les machines, le mobilier, le matériel, des biens immatériels 

et le matériel roulant ä l'exception des véhicules de fonction. Le leasing de machines et de matériel 

roulant peut être pris en considération. 

§ 3. Les investissements ne peuvent être réalisés antérieurement ä la période quinquennale prise en 

considération, sachant que la première période quinquennale démarre le l er  janvier 2019. 

Art. 78. La subvention peut être affectée au financement de 50% du montant de l'investissement, hors 

taxe sur la valeur ajoutée. 

Art. 79. §  ier.  L'entreprise ne peut, sans autorisation préalable du SPFB, procéder ä la désaffectation 
ou modifier l'affectation des biens subsidiés. 

§ 2. En cas de vente avant l'expiration du délai d'amortissement, l'entreprise est tenue de rembourser 

une somme égale ä la partie non amortie de la subvention sans que cette somme puisse être inférieure 

ä 50% du prix de vente. En cas de vente après l'expiration du délai d'amortissement, l'entreprise est 

tenue de rembourser 50 % du prix de vente pour les biens dont la valeur d'achat initiale est supérieure 
ä 5000 euros. Cependant, si l'entreprise réinvestit le montant de la vente dans un bien d'équipement 
nécessaire ä l'entreprise, elle n'est pas tenue de rembourser. 

• Art. 80. § le'. Au terme de chaque période quinquennale, et avec les renseignements transmis par 
l'entreprise comme repris ä l'article 46, 110, le SPFB établit la différence entre la subvention forfaitaire 

visée ä l'article 76 et les montants des investissements réalisés durant cette même période. 

§ 2. Le SPFB soumet au préalable une proposition de décision ä l'entreprise qui dispose d'un délai d'un 

mois pour communiquer ses observations. Le SPFB transmet alors le résultat du calcul définitif dans 
un délai d'un mois. 

§ 3. Lorsque le SPFB constate que les subventions annuelles forfaitaires versées ä l'entreprise sont 
supérieures aux investissements réalisés, il récupère le trop perçu par compensation avec les 
prochaines subventions annuelles pour les frais d'investissements. 

Sous-section 2. — Subventions aux investissements relatifs ä l'immobilier 

Art. 81. Les dépenses subventionnables sont l'achat de terrains, la construction de bâtiments, l'achat 
de bâtiments et la transformation de bâtiments, dont le montant hors taxe sur la valeur ajoutée ne 
peut être inférieur ä 5000 euros. 

Art. 82. Le montant de la subvention octroyée est égal ä 50 % du coût hors taxe sur la valeur ajoutée 
de l'investissement reconnu nécessaire par le Service PHARE, compte tenu du projet de l'entreprise et 
dans les limites des crédits budgétaires alloués. 



Art. 83. Les demandes de subvention doivent être introduites auprès du Service PHARE par lettre 

recommandée. Le Service PHARE fixe le modèle de la demande et détermine les documents ä joindre. 

La demande mentionne son objet précis et le délai dans lequel les achats et travaux seront réalisés. 

Art. 84. La demande de subvention doit comprendre : 

10 un extrait de plan cadastral situant l'emplacement, les plans, coupes et façades des bâtiments 

réalisés par un architecte lorsque le règlement de l'urbanisme l'impose ; 

2° l'offre de prix du bien ä acheter ou le devis des travaux ä effectuer ; 

3° la preuve que l'entreprise dispose des sommes nécessaires pour couvrir la différence entre le 

coût réel et la subvention, éventuellement par l'emprunt ; 

4° l'indication des biens sur lesquels l'entreprise donne garantie hypothécaire, ou des autres 

sûretés qu'elle donne en garantie des engagements visés ci-dessus ; 

5° lorsque l'investissement est déjà réalisé, la copie du contrat de l'assurance des immeubles et de son 

contenu contre le risque d'incendie et les risques connexes ; 

6° un plan d'investissement ä long terme ; 

70 le détail de l'impact écologique de l'investisement ; 

8° la preuve du lien direct de l'investissement avec l'objet social de l'entreprise. 

En fonction de l'investissement, le Service PHARE peut dispenser l'entreprise de transmettre certains 

documents. 

Art. 85. Le Service PHARE instruit la demande et la soumet au Membre du Collège. Les crédits 

disponibles sont affectés dans l'ordre de priorité suivant : 

1° la sécurité des travailleurs ; 

2° le maintien de l'infrastructure existante (entretien et réparation) ; 

3° la mise au travail des travailleurs handicapées des catégories E et F; 

4° l'achèvement de chantiers en cours; 

5° la modernisation de l'infrastructure ; 

6° la rentabilisation de l'infrastructure ; 

70 la capacité d'autofinancement de l'entreprise. 

Art. 86. Une subvention ä l'infrastructure n'est octroyée à une entreprise que pour le nombre de 

travailleurs handicapés correspondant au quota en vigueur au l er  janvier de l'année de la demande. 

Art. 87. Les achats et travaux déjà effectués ne peuvent faire l'objet d'une subvention que pour autant 

que la date de l'achat ou du début des travaux ne soit pas antérieure de plus de deux ans au 1" janvier 

de l'année de la demande. 

Art. 88. La subvention est limitée ä 19.800 euros par travailleur handicapé prévu au quota. 

La subvention maximale qui peut être accordée ä l'entreprise tient compte des montants déjà octroyés 

jusqu'au 31 décembre 2019 et repris ä l'annexe 5. 

Art. 89. A partir de 2029, une subvention déjà octroyée peut faire l'objet d'une libération de la partie 

amortie par tranche de 10 ans pour réaliser des transformations ou pour de nouveaux investissements. 

Art. 90. La procédure d'octroi de la subvention comporte deux étapes : 

1° un accord de principe pris par le Membre du Collège ; 



2° une décision définitive d'octroi de subvention prise par le membre du Collège comprenant la 
description des modalités de liquidation. 

L'accord de principe et la décision définitive indiquent : 

1° les achats et travaux qui sont pris en considération par le Service PHARE; 
2° les éléments sur base desquels le montant de la subvention est calculé ; 
3° les modifications éventuelles apportées au plan des achats et constructions ; 
4° la durée d'amortissement des biens subventionnés conformément aux dispositions de l'annexe 2; 
5°  fes  garanties que doit fournir l'entreprise. 

Art. 91. L'accord de principe et la décision définitive d'octroi d'une subvention pour des biens 
immeubles cessent d'avoir effet d'office et de plein droit si les travaux ne sont pas entamés ou les 
achats ne sont pas effectués avant l'expiration du semestre qui suit le trimestre qui a été retenu pour 
le début des travaux et la réalisation des achats. En outre, l'entreprise doit occuper, au plus tard ä 
l'expiration d'un délai d'un an ä compter de l'occupation des bâtiments achetés, construits ou 
transformés pour lesquels une subvention est accordée, le nombre de travailleurs handicapés prévu 
au quota. 

En cas d'achat d'un terrain, l'entreprise doit entamer les travaux de construction dans un délai de deux 
ans ä compter de son achat. 

En cas d'inobservation des exigences précisées aux deux alinéas précédents, l'entreprise doit 
rembourser la subvention qui lui a été octroyée. 

Art. 92. Pour les biens immeubles, les pièces justificatives permettant la liquidation des subventions 
doivent être introduites au Service PHARE dans un délai de six mois ä compter, soit de la date de la 
notification de la décision définitive lorsque les travaux ou achats étaient déjà réalisés ä cette date, 
soit de la date de réalisation des travaux ou de la date des factures d'achats lorsque cette réalisation 
ou ces achats sont postérieurs ä la notification de la décision définitive. 

Art. 93. La subvention relative ä la construction ou la transformation de bâtiment est liquidée : 

1° ä raison de 80 % au fur et ä mesure de la production des pièces justificatives concernant l'exécution 
des travaux ; 

2° ä raison de 20 % lorsque l'entreprise occupe effectivement le bâtiment pour lequel la subvention 
est octroyée. 

Art. 94. La subvention ne peut être affectée qu'à l'investissement pour lequel elle a été octroyée. Cette 
affectation ne peut être modifiée sans l'autorisation du Membre du Collège aux conditions qu'il 
détermine et après avis du Service PHARE. 

En cas de changement de l'affectation de la subvention, le Service PHARE fait établir la valeur vénale 
des biens. L'entreprise est alors tenue de rembourser la part de la valeur vénale correspondant au 
pourcentage de subventionnement des biens par le Service PHARE. Si l'entreprise réinvestit le montant 
de la vente dans un bien immobilier ayant la même affectation, elle n'est tenue de rembourser la plus-
value qu'à concurrence du montant de la vente qui n'a pas été réinvesti. 

CHAPITRE 5. - Subvention au Fonds de sécurité d'existence 

Art. 95. Une subvention annuelle de 233.000 euros est octroyée par le SPFB au Fonds de sécurité 
d'existence en matière de formation, de primes syndicales et de régime de chômage avec complément 



d'entreprises des travailleurs subsidiés pour lesquels une subvention a été octroyée pendant au 
minimum 15 trimestres au cours des cinq dernières années précédant la date de prépension. 

Art. 96. § 1". Une subvention annuelle de 63.000 euros est octroyée par le SPFB au Fonds de sécurité 
d'existence en matière de promotion économique du secteur en vue de financer un emploi ä temps 
plein d'un travailleur dont la mission consiste en la promotion économique du secteur, notamment en 
développant: 

— la prospection commerciale pour plusieurs entreprises ; 
— l'accès aux marchés publics ; 
— les diversifications des activités et les économies d'échelle entre entreprises. 

Au maximum 15 % de la subvention peuvent être justifiés par des frais généraux en lien direct avec la 
mission décrite ci-dessus. 

Un dossier justificatif des dépenses qui comprend les fiches de paie, le compte individuel annuel, les 
déclarations ONSS trimestrielles et un rapport d'activités est ä transmettre au Service PHARE selon les 
modalités qu'il fixe. Si après contrôle du dossier de pièces justificatives, le montant que représentent 
les justificatifs acceptés est inférieur au montant octroyé, la subvention ne sera liquidée qu'à due 
concurrence des justificatifs acceptés. Le SPFB récupère la partie non justifiée. 

§ 2. Une subvention annuelle de 50.000 euros est octroyée par le SPFB au Fonds de sécurité d'existence 
pour développer des campagnes et autres outils de promotion du secteur. 

Art. 97. Un montant de 220.000 euros pour l'année 2019 et de 110.000 euros pour les années 2020 et 
2021 est en outre affecté aux missions du Fonds de sécurité d'existence, en particulier la formation 
des moniteurs encadrants telle que prévue ä l'annexe 3 du présent arrêté et au paiement de la prime 
syndicale. 

CHAPITRE 6. - Dispositions abrogatoires 

Art. 98. Sont abrogés : 

1° l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 12 février 2009 relatif á 
l'agrément, aux interventions et aux subventions accordées aux entreprises de travail adapté agréées, 
modifié par les arrêtes du Collège de la Commission communautaire française du 29 avril 2010, 24 
février 2011, 19 janvier 2012 et 19 décembre 2013; 

2° les articles 71 et 72 de l'arrêté du Collège du 25 février 2000 relatif aux dispositions individuelles 
d'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées mises en oeuvre par le Service 
bruxellois francophone des personnes handicapées. 

CHAPITRE 7. - Dispositions transitoires 

Art. 99. Des travailleurs handicapés peuvent être occupés en vertu de l'article 78 de l'arrêté royal du 
25 novembre 1991 portant réglementation du chômage. 

Par dérogation ä l'article 59, la demande de subvention dans la rémunération des travailleurs de 
l'entreprise peut contenir une quatrième partie relative aux travailleurs handicapés sous contrat de 
travail et occupés en vertu de l'article 78 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant 
réglementation du chômage. 



Le montant pris en considération pour le calcul de la subvention dans la rémunération de ces 

travailleurs est fixé ä 50 % de la différence entre le montant pris en considération pour le calcul de la 

subvention dans la rémunération conformément aux dispositions des articles 59 ä 61 et l'allocation 

journalière de chômage convertie sur une base horaire, auxquels est ajouté le montant ci-dessous : 

1° catégories A, B et C 0,0000 euro 

2° catégorie D 0,3081 euro 

3° catégorie E 0,6163 euro 

40 catégorie F 0,9247 euro 

plafonné ä 2,4616 euros. 

Cette subvention n'est octroyée que pour autant : 

10 que l'entreprise déclare ä l'Office national de Sécurité sociale le complément de rémunération 

qu'elle octroie au travailleur; 

2° que le travailleur ait été engagé par l'entreprise avant le  ier  janvier 1998. 

Les demandes de subventions ä l'infrastructure introduites conformément ä l'arrêté au plus tard le 15 

janvier 2019 restent soumises aux dispositions antérieures. 

Art. 100. Les entreprises agréées au 31 mars 2019 restent agréées ä partir du 1 avril 2019 sur base 

du tableau repris en annexe 6. 

CHAPITRE 8. - Dispositions finales 

Art. 101. §1 Les montants repris aux articles, 61 § 5, 63, 64, 68 § 7, 69, 70, 71, 73, 75, 88, 95, 96, 99 et 

ä l'annexe 4 sont liés ä l'indice-pivot du mois d'août 2018 et s'adaptent conformément aux dispositions 

de la loi du 1" mars 1977 organisant un régime de liaison ä l'indice des prix ä la consommation du 

Royaume de certaines dépenses dans le secteur public ä l'exception du délai de l'augmentation ou de 

la diminution. Celle-ci est appliquée ä partir du 1' mois qui suit le mois dont l'indice atteint le chiffre 

qui justifie une modification. 

§2 La prime  prévue aux  Art. 61§5 et 68§7  concerne  les  travailleurs  relevant des  cadres subventionnés 

tels  que  prévu aux sections  4 et 5  ainsi  que les  travailleurs  en  ETA  «  hors  cadre » affectés aux missions 

en  liens avec l'agrément. 

Art. 102. § 1' Entrent en vigueur le  ier  juillet 2019 : 

10 la section 2 du chapitre 5 du décret ; 

2° les articles 86 et 87 du décret ; 

3° pour les entreprises visées ä l'article 52 du décret : les articles 70, 71, 72, 73, 74, 75, 77, 95 et 102 

du décret ; 



AN, 
u Collège 

4' le présent arrêté, excepté les articles 74 ä 94. 

§ 2. Entrent en vigueur le 1" janvier 2020, les articles 74 ä 94 et l'article 96 § 2 du présent arrêté ; 

Art. 103. Le Membre du Collège compétent en matière de Politique d'Aide aux Personnes handicapées 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait ä Bruxelles, le 

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

C. F 
Membre d ge  chargée Politique 

d'Ai e aux Personnes handicapées 



Annexe 1 de l'arrêté 2018/2292 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux 
entreprises de travail adapté, mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission 
communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne handicapée 

Partie  1 

Critères pour bénéficier d'une subvention ou d'un trajet préparatoire dans les entreprises de travail 
adapté agréées par la Commission communautaire française 

Principes 

L'entreprise de travail adapté est destinée prioritairement ä la personne handicapée qui est apte ä mener une 
activité professionnelle mais qui ne peut l'exercer, provisoirement ou définitivement, dans des conditions 
habituelles de travail. 

Seules  les  difficultés d'inclusion professionnelle  en  lien avec un  handicap  reconnu  par les organismes 
régionaux ou communautaires compétents pour  la  personne considérée peuvent justifier une décision 
favorable autorisant son  engagement dans le  cadre d'un contrat  de  travail visé  par  l'article  29, 1°  ou son 
entrée  dans  un trajet préparatoire  ä  un emploi subventionné visé  par  l'article  29, 3° et 4° du  präsent  arrêté. 

La décision visée ä l'article 30 ne tient pas compte des difficultés rencontrées par la personne, indépendantes 
de ses déficiences, en raison de: 

son infra-qualification, 
sa difficulté ä maîtriser la langue française. 

A) Pour bénéficier d'un emploi subventionné 

a. Critères préalables 

La personne doit : 
- soit être admise au bénéfice du Service PHARE ; 
- soit disposer d'une autorisation de travail en entreprise de travail adapté émanant d'un organisme 

régional ou communautaire compétent. 

Lorsqu'une personne dispose d'une autorisation de travail en entreprise de travail adapté émanant d'un 
autre organisme régional ou communautaire compétent, l'examen des critères d'admissibilité est réalisé 
lorsque la personne dispose d'une perspective concrète d'engagement dans une de ces entreprises. 

b. Critères d'admissibilité 

La personne handicapée répondant ä une des conditions complémentaires suivantes reçoit une décision 
favorable : 

sortir de l'enseignement spécialisé de forme 2 en ayant été accompagné par l'école dans un projet 
professionnel visant l'emploi en entreprise de travail adapté ; 

- sortir de l'enseignement spécialisé en ayant effectué des stages positifs en entreprise de travail 
adapté et négatifs dans le secteur de travail ordinaire; 

- présenter un parcours d'échecs dans le secteur de travail ordinaire - avec mesure(s) d'adaptation 
et/ou d'accompagnement spécifique - si le handicap était la cause des échecs et ne pas être en 
mesure, du fait du handicap de suivre un parcours de réorientation professionnelle ; 
avoir suivi une formation dans un ou plusieurs centres de formation professionnelle et ne pas trouver 
d'emploi dans le secteur de travail ordinaire en raison de son handicap, malgré le suivi postformatif. 

c. Critères d'exclusion 

Même si l'un des critères d'accès énoncé ci-dessus est rencontré, la personne handicapée répondant aux 
conditions suivantes reçoit une décision défavorable : 

- disposer de capacités d'emploi dans le secteur de travail ordinaire; 



- présenter un handicap non définitif ; 
- présenter un trouble de la santé mentale: 

o et ne pas se conformer au traitement médicamenteux et/ou au suivi médical régulier s'il est prescrit 
par son médecin ou, 

o dont la pathologie n'est pas stabilisée ou, 
o qui ne permet pas d'envisager un rythme de vie compatible avec l'exercice d'une activité 

professionnelle ; 
présenter un danger pour elle-même ou pour autrui en raison d'une pathologie; 

- avoir commis des actes délictueux dont la répétition pourrait mettre en danger d'autres travailleurs ou 
d'autres personnes ; 
présenter une dépendance aux drogues psychotropes (alcool, stupéfiants, médicaments). 

d. En dehors des critères d'accès ou d'exclusions précités, l'équipe pluridisciplinaire déterminera 
si les répercussions liées au handicap, le parcours formatif et les expériences professionnelles de la personne 
justifient une orientation en entreprise de travail adapté. 

B) Pour bénéficier d'un trajet préparatoire 

a. Critères préalables d'admissibilité 

La personne doit être admise au bénéfice du Service PHARE. 

b. Critères d'admissibilité  

La personne doit répondre aux critères d'admissibilité prévus dans le cadre d'un emploi subventionné. 

c. Critères d'exclusion  

La personne handicapée reçoit une décision défavorable lorsqu'elle répond aux critères d'exclusion prévus 
dans le cadre d'un emploi subventionné. 

Partie  2 

Tableau de détermination des capacités professionnelles des travailleurs handicapés 
en entreprise de travail adapté agréées par la Commission communautaire française 

E.T.A. : 
Nom — Prénom du Travailleur : 



N° EH: 
Date de naissance : 
Date de l'évaluation : 

ITEM 1 2 3 4 5 

Al. MOBILITE ASSIS 

     

A.2 MOBILITE DEBOUT 

     

A.3 TOLERANCE AUX  FACTEURS EXTERIEURS 

     

A.4 MOTRICITE  FINE 

     

A.5 PORT DE CHARGES 

     

SOUS-TOTAL A 

     

TOTAL A « »  SOIT /15 

B.1 EXPRESSION  ORALE 

     

B.2 EXPRESSION ECRITE 

     

B.3 ACQUIS MATHEMATIQUES 

     

B.4 COMPREHENSION DES CONSIGNES 

     

B.5 INITIATIVE 

     

SOUS-TOTAL B 

     

TOTAL B « »  SOIT /15 

C.1 APPRENTISSAGE 

     

C.2 DEXTERITE 

     

C.3 ENDURANCE  AU  TRAVAIL 

     

C.4 ADAPTABILITE 

     

SOUS-TOTAL C 

     

TOTAL C « »  SOIT /20 

D.1 PONCTUALITE 

     

D.2 RAPPORT  AVEC L'AUTORITE 

     

0.3 SOCIABILITE 

     

SOUS-TOTAL D 

     

TOTAL D « »  SOIT /15 

E. AUTONOMIE 

      

« »  SOIT /10 

F.1. VITESSE 

     

F.2 QUALITE 

      

SOIT /25 

 

TOTAL  GENERAL /100 

CATEGORIE: 

DEFINITIONS DES ITEM 

A.1. Mobilité assis : 
Faculté de mobiliser le tronc et 
5. Saisit sans problème tous 

dans un certain périmètre 
chaise). 

4. Saisit sans problème tous 
fréquent. 

les membres supérieurs en vue d'un travail assis  
les objets sur et ä côté du bureau ou de la table de 
(exemple : paraplégique avec mobilité complète du 

les objets á sa portée ou hors de portée, y compris ä 

travail y compris ä terre 
tronc et mobile avec sa 

terre si ce n'est pas trop 



3. Saisit sans problème tous les objets qui sont ä sa portée sur le bureau ou la table de travail mais ne sait 
pas ramasser un objet ä terre. 

2. Mobilise les membres supérieurs pour un travail assis mais ne saisit pas tous les objets qui sont ä sa 
portée (ne sait pas se pencher, ne peut saisir que les objets distants au maximum de la longueur de son 
avant-bras,...) ou éprouve des difficultés ä discerner l'objet ä sa portée pour le saisir ou le manipuler en 
raison, par exemple, d'une grave déficience visuelle. 

1. Pas de mobilité du tronc mais est capable de mouvoir les mains et les bras, de manipuler des objets dans 
une très petite surface proche du corps (taper sur un clavier, éventuellement adapté, ou téléphoner avec 
un casque,....) ou mobilité réduite du tronc et difficultés majeures de motricité des membres supérieurs 
(tremblements importants, mouvements involontaires,....). 

A.2. Mobilité debout : 
Faculté de passer de la position assise ä la position debout de se déplacer de maintenir une station debout 
prolongée, de ramasser un objet ä terre (mouvements complexes, coordination).  
5. Marche facilement sans appui, s'accroupit, s'agenouille, coordonne des mouvements pour porter une 

charge, maintient une station debout prolongée et est capable de courir. 
4. Marche sans appui, s'accroupit, s'agenouille, coordonne des mouvements pour porter une charge, ne 

maintient une station debout que quelques minutes. 
3. Passe sans trop de problème de la position assise ä la position debout, marche avec ou sans appuis 

(déplacement possible mais lent ou difficile...), ne maintient une station debout que quelques instants. 
2. Passe difficilement de la position assise ä la position debout, fait difficilement quelques pas avec ou sans 

appui, ne maintient pas une station debout prolongée (exemple : marche difficile ä l'aide de deux 
béquilles,...) ou difficulté de se mouvoir debout en raison d'une déficience visuelle importante (aveugle se 
déplaçant avec ou sans canne blanche). 

1. Incapable de maintenir une station debout et de marcher. 

A.3. Tolérance physique aux facteurs extérieurs : 
Tolérance tant physique que physiologique ä des facteurs extérieurs tels que le bruit, la lumière forte, la 
poussière, les produits chimiques irritants, la température,... présents sur les lieux de travail.  
5. Supporte normalement tous ces facteurs. 
4. Supporte facilement ces différents facteurs si ce n'est une légère intolérance ä l'un d'eux. 
3. Supporte relativement ces facteurs d'environnement (exemple : légère intolérance ä plusieurs de ces 

facteurs ou intolérance ä l'un d'eux, )  
2. Supporte difficilement plusieurs de ces facteurs. 
1. Ne supporte aucune agression de l'environnement : bruit, poussière ou gaz, température,... (exemple : 

allergie importante ä plusieurs facteurs,...). 

A.4. Motricité fine: 
Faculté d'utiliser les mouvements des doigts pour manipuler de petites pièces.  
5. Saisit, tient, assemble et réalise un bon travail fini avec de petites pièces. 
4. Saisit et tient de petites pièces, les manipule et les assemble avec parfois quelques petites difficultés. 
3. Saisit et tient de petites pièces et les manipule avec une légère maladresse. 
2. Saisit et tient des pièces fines mais rencontre beaucoup de difficultés ä les manipuler. 
1. Est incapable de saisir et de tenir de petites pièces avec les doigts. 

A.5. Port de charges: 
Faculté de porter une charge efficacement et ä plusieurs reprises (2 ä 3 fois par heure).  
5. Porte une charge de 20 kg ou plus pour un homme et de 10 kg ou plus pour une femme. 
4. Porte une charge d'au moins 15 kg pour un homme et d'au moins 7 kg pour une femme. 
3. Porte une charge d'au moins 10 kg pour un homme et d'au moins 5 kg pour une femme. 
2. Porte une charge d'au moins 5 kg pour un homme ou d'au moins 3 kg pour une femme. 
1. Porte une charge de 1 kg maximum. 

BA.  Expression orale: 
Capacité de transmettre un message oral, d'avoir un langage intelligible (tenir compte de la capacité 
d'élocution et du degré de clarté du message transmis).  
5. S'exprime tout ä fait correctement : construction correcte des phrases et messages complexes 

immédiatement compréhensibles y compris des notions abstraites. 
4. Transmet un message un peu complexe ou plusieurs consignes. 
3. Transmet un message ou une consigne simple, relate des faits concrets simples. 
2. Articule quelques mots compréhensibles pour les habitués (exemples : bégaiement important, sourd peu 

démutisé). 



1. Inintelligible, incompréhensible ou absence de parole (exemples : débilité profonde, aphasie ++, mutité). 

B.2. Expression écrite : 
Faculté de lire (déchiffrage et compréhension) et d'écrire (capacité de rédiger un message compréhensible et 
lisibilité de l'écriture).  
5. Lit, écrit, rédige normalement, sans trop de fautes. 
4. Lit, écrit et rédige quelques petites phrases simples pouvant composer un texte (avec ou sans faute). 
3. Lit et écrit des phrases simples avec ou sans fautes. 
2. Déchiffre quelques mots mais comprend difficilement ce qu'il lit, écrit quelques mots clés. 
1. Ne lit pas, n'écrit pas, sauf son nom. 
N.B. Lorsqu'une aide technique est indispensable pour pouvoir exercer la faculté de lire et/ou d'écrire, la 

cotation est réduite de 2 points (le port de lunettes n'est pas considéré comme une aide technique). 

B.3. Acquis mathématiques : 
Arithmétique, géométrie, logique.  
5. Effectue une règle de 3, de logique simple et perçoit correctement un schéma ou un plan simple. 
4. Maîtrise les 4 opérations arithmétiques (nombres entiers jusqu'à 100) 
3. Effectue des calculs simples (additions, soustractions) et manipule de l'argent sans effectuer trop 

d'erreurs. 
2. Effectue des calculs simples (additions, soustractions) avec difficulté. 
1. Ne dénombre pas, n'a pas la compréhension des chiffres. 

B.4. Compréhension de consignes: 
Faculté de comprendre, de retenir et d'exécuter des consignes.  
5. Comprend plusieurs consignes complexes, les retient et les exécute. 
4. Comprend plusieurs consignes complexes mais rencontre des difficultés ä les retenir et ä les exécuter. 
3. Comprend plusieurs consignes simples mais rencontre des difficultés ä les retenir et ä les exécuter. 
2. Comprend une consigne simple, la retient, mais rencontre des difficultés pour l'appliquer. 
1. Comprend une consigne simple mais rencontre des difficultés pour la retenir et l'appliquer. 

B.5. Initiative : 
Faculté d'aboutir ä des prises de décisions concrètes et utiles au travail ä réaliser, par son propre 
raisonnement.  
5. Prend seul des décisions utiles pour lui et pour les autres sans approbation extérieure (et est 

éventuellement créatif et inventif). 
4. Prend des décisions utiles pour lui, sans soutien. 
3. Se prend en charge avec un soutien extérieur occasionnel. 
2. Prend certaines initiatives simples mais a toujours besoin de l'approbation d'un pair ou d'un supérieur. 
1. Ne prend seul aucune initiative. 

C.1. Apprentissage : 
Capacité d'apprendre et de tirer profit de son expérience.  
5. Retient et applique aisément une explication donnée une fois et analyse, anticipe et résout une difficulté 

pas trop importante. 
4. Retient les gestes de plusieurs travaux différents, retient des explications données clairement une fois. 

Résout seul des difficultés simples déjà rencontrées et évite qu'elles ne se reproduisent. 
3. Retient les gestes ä faire dans plusieurs travaux différents, retient des explications données plusieurs fois. 

Après avoir rencontré plusieurs fois la même difficulté et reçu une aide extérieure pour la résoudre, la 
résout seul. 

2. Retient les gestes ä faire dans un même travail. 
1. Oublie d'un jour ä l'autre les gestes qu'on lui a appris ou a besoin de nouvelles explications chaque jour. 

C.2. Dextérité : 
Faculté d'exercer correctement une activité manuelle notamment en utilisant efficacement des outils manuels.  
5. Effectue correctement tout travail manuel (avec très peu de malfaçons). 
4. Effectue un travail manuel satisfaisant requérant la précision moyennant quelques erreurs éventuelles. 
3. Effectue un travail manuel mais les gestes ne sont pas précis et/ou la manipulation de matériel fragile est 

exclue. 
2. Manipule des objets avec beaucoup de difficultés (tremblements importants, incoordination des 

mouvements,...). 



1. N'exerce aucune activité manuelle efficace. 

C.3. Endurance au travail : 
Faculté de soutenir un effort_physique et/ou mental normal pendant un certain temps (en tenant compte des 
poses habituelles).  
5. Soutient psychiquement et/ou physiquement un travail normal et de qualité constante pendant une journée. 
4. Soutient psychiquement et/ou physiquement un travail normal pendant une journée, mais la qualité faiblit 

au fil du temps. 
3. Soutient psychiquement et/ou physiquement un travail normal et de qualité relativement constante 

pendant une demi-journée. 
2. Travaille plus d'une heure mais pas plus d'une demi-journée sans se reposer ou sans que la qualité de 

son travail ne se détériore fortement. 
1. Doit se reposer psychiquement ou physiquement (est dissipé ou la qualité de son travail se détériore 

fortement) au bout d'une heure. 

C.4. Adaptabilité : 
Capacité d'adaptation, tolérance psychologique aux changements de poste ou de conditions de travail (lieu,  
type d'activité, collègues,...).  
5. S'adapte bien aux changements. 
4. S'adapte sans trop de difficultés aux changements. 
3. S'adapte avec aide et soutien ä des changements préparés et progressifs (par exemple, une nouvelle 

activité,...). 
2. S'adapte très difficilement au moindre changement (par exemple, un nouveau collègue). 
1. Ne s'adapte ä aucun changement. 

D.1. Ponctualité: 
Respect des horaires, régularité dans la fréquentation du travail (quelle que soit la raison des absences).  
5. Ponctualité et fréquentation régulières. 
4. Ponctualité et fréquentation généralement régulières. 
3. Bonne ponctualité dans l'ensemble, mais fréquentation irrégulière ou l'inverse. 
2. Peu ponctuel, fréquentation irrégulière (absentéisme de 20% du temps de travail). 
1. Pas de respect des horaires (arrive très fréquemment en retard), irrégularité dans la fréquentation du travail 

(très fort absentéisme : plus de 25% du temps de travail). 

D.2. Rapports avec l'autorité : 
Respect des consignes et des ordres.  
5. Respecte les ordres et les consignes sans qu'il ne faille les rappeler. 
4. Bon respect, peu de rappels ä l'ordre. 
3. Bon respect moyennant des rappels ä l'ordre réguliers. 
2. Respecte relativement les consignes et les ordres s'ils lui sont rappelés très fréquemment (plusieurs fois 

par jour). 
1. Aucun respect malgré les rappels ä l'ordre ou rejet systématique de l'autorité. 

D.3. Sociabilité : 
Aisance ä nouer et ä maintenir des contacts sociaux positifs dans le cadre professionnel.  
5. Noue des contacts positifs avec autrui dans toutes les circonstances de travail y compris les situations 

difficiles. 
4. Noue spontanément des liens positifs dans des circonstances normales de travail. 
3. A des contacts de travail habituellement positif avec autrui mais ne les recherche pas. 
2. Ne prend l'initiative d'aucun contact professionnel, mais répond parfois aux sollicitations d'autrui ou bien 

noue des contacts de travail, mais souvent de manière agressive ou inadéquate. 
1. N'est capable de travailler que seul dans son coin sans contact avec les autres ou n'entre en relation de 

travail avec les autres que sur un mode exclusivement agressif. 

E. Autonomie: 
Niveau d'encadrement et d'aide nécessaires pour effectuer un travail connu.  
5. Travaille seul une journée ou plus. 
4. Travaille seul avec un encadrement limité (une ou deux fois dans la journée). 
3. Travaille seul avec un encadrement intermittent (une fois par heure ou moins). 
2. Travaille avec une surveillance et un encadrement important (plusieurs fois par heure). 
1. Ne travaille pas seul, a besoin d'une surveillance et d'un encadrement permanents. 



F.1. Vitesse : 
Rapidité d'exécution du travail (par rapport ä la moyenne pour un travailleur valide) quel que soit le résultat.  
5. supérieure ou égale ä 90% 
4. de 70% ä 89% 
3. de 50 ä 69% 
2. de 30% ä 49%. 
1. inférieure ä 30%. 

F.2. Qualité : 
Qualité et fiabilité du travail fini (indépendamment de tous les autres critères et ä pondérer en fonction d'un 
travail moyen en E.T.A.).  
5. Très bon travail, erreurs ou défauts exceptionnels. 
4. Bon travail, peu d'erreurs et de défauts. 
3. Travail acceptable malgré des erreurs et des défauts fréquents. 
2. Mauvaise qualité (il faut constamment « réparer »). 
1. Il faut très souvent refaire son travail (presque tout recommencer). 

F.1. - F.2. Couple qualité — Vitesse 
Couple Qualité - Vitesse 

F2 F1 

 

Qualité Vitesse Total 
1 1 1 
1 2 1 
1 3 2 
1 4 3 
1 5 4 
2 1 2 
2 2 4 
2 3 6 
2 4 8 
2 5 10 
3 1 3 
3 2 7 
3 3 11 
3 4 14 
3 5 19 
4 1 4 
4 2 9 
4 3 15 
4 4 18 
4 5 22 
5 1 5 
5 2 12 
5 3 19 
5 4 23 
5 5 25 

Vu pour être annexé l'arrêté 2018/ du Collège de la Commission communautaire française 
relatif aux entreprises de travail adapté, mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la 
Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne handicapée 

Bruxelles, le 



F. LAANAN, 
Pr te du Collè 

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

C.  FR ÁI 

Mem .0 Co lèg chargée de la Politique d'Aide aux 
sonnes handica 



N, 
Présid du Collèg 

Annexe 2 de l'Arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française 
relatif aux entreprises de travail adapté, mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la 
Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée 

TAUX D'AMORTISSEMENT DES BIENS SUBVENTIONNES 

Terrains (ne s'amortissent pas) 
Constructions et achats de bâtiments 33 ans 
Transformations de bâtiments 10 ans 
Equipement  d'un coût unitaire hors TVA supérieur ä 2000 € 10 ans 
Equipement  d'un coût unitaire hors TVA supérieur ä 500 € et inférieur ä 2000 €  3 ans 
Mobilier 10 ans 
Matériel informatique  3 ans 
Matériel roulant 5 ans 

Vu pour être annexé ä l'arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire 
française relatif aux entreprises de travail adapté, mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la 
Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne handicapée 

  

Bruxelles, le 1) 

   

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

C.  FR 
yiern  re  du Co chargée de la Politique d'Aide aux 

.Personnes handicapé 



Annexe 3 de l'Arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française 
relatif aux entreprises de travail adapté, mettant en couvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la 
Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée. 

TITRE PROFIL DE  FONCTION EXIGENCES MINIMALES  DE  QUALIFICATION Code 
BAREME 

1.  PERSONNEL  DE  DIRECTION 

A. Directeur II dirige  et  coordonne une  ETA  dont 
il assure  la  responsabilité générale. 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et faire 
preuve d'une connaissance particulière  des  problèmes 
rencontrés  par les  personnes handicapées  et 3  ans 
d'expérience  dans  une fonction  de  direction ou  dans  un 
des  secteurs économiques  de  l'ETA ou  dans le  secteur 
des  ETA. 

Soit, 20  ans d'expérience professionnelle dont  7  ans 
dans  une fonction  de  direction  et  /ou  de  gestion. 

13 

B. Directeur  adjoint Il dirige  et  coordonne un ou 
plusieurs départements (sections- 
services)  d'une  ETA  et en  assure  la 
responsabilité générale. 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et 3  ans 
d'expérience professionnelle ; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  un  des  secteurs 
économiques  de  l'ETA ou  dans le  secteur  des  ETA. 

14 

C.  Assistant  de  direction Il  seconde le directeur. 

Il  peut être  responsable d'un ou  de 
plusieurs départements mais  ne 
peut  engager l'ETA au-delà  de la 
gestion quotidienne. 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et 3  ans 
d'expérience professionnelle ; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  un  des  secteurs 
économiques  de  l'ETA ou  dans le  secteur  des  ETA  ou 
dans  une fonction administrative. 

15 

2.  PERSONNEL ADMINISTRATIF 

A.  Responsable administratif II dirige, organise, exécute  des 
fonctions complexes  et  contrôle 
l'administration ... 
Il est gestionnaire d'une équipe 
administrative. 

Soit,  enseignement supérieur  universitaire; 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et 3  ans 
d'expérience professionnelle ; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 5  ans 
d'expérience professionnelle  dans le  secteur  des  ETA 
ou  dans  une fonction administrative ; 

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  comme 
personnel administratif « niv.  1,>. 

15 

B.  Personnel administratif « niv.  1» 
(notamment secrétaire  de 
direction, comptable,..) 

Collaborateur  administratif qualifié : 
il gère  des dossiers  administratifs 
sous la  responsabilité  de la  direction 
ou  du  responsable administratif, 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 3  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
administrative. 

Il n'y  a pas  d'assimilation pour  les  fonctions  de 
secrétaire  de  direction ou  de  comptable. 

16 

C.  Personnel administratif « niv.  2 
A» 

Collaborateur  administratif 
expérimenté  et autonome: 
secrétaire,  employé  achat,  employé 
salaire,  employé  facturation, 
employé  administratif,  aide- 
comptable. 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur avec  2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
administrative ; 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur avec  5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
administrative ; 

17 



  

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction  de  barème  18  ou  19. 

 

TITRE PROFIL DE  FONCTION EXIGENCES MINIMALES  DE  QUALIFICATION Code 
BAREME 

D.  Personnel Administratif « niv.  2 
B» 

Collaborateur  administratif : 
secrétaire,  employé  facturation 
,employé  achat,  employé 
administratif,  employé  salaires,  aide- 
comptable. 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur ; 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur avec  2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
administrative, 

Soit 3  ans d'expérience professionnelle  comme  une 
fonction  de  personnel administratif « niv.  3  ». 

19 

E.  Personnel administratif « niv. 
3» 

Collaborateur  administratif général : 
courrier, dactylo... 
Ce  personnel travaille toujours  sous 
la  responsabilité d'un autre membre 
du  personnel. 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur ; 

Soit, 6  ans  dans  l'enseignement spécial ; 

Soit,  contrat d'adaptation professionnel  en circuit 
ordinaire; 

Soit,  certificat d'apprentissage ; 

Soit,  formation professionnelle spécifique ; 

Soit, 2  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction administrative. 

20 

3.  PERSONNEL  COMMERCIAL 

A.  Responsable  commercial Il dirige, organise, exécute  des 
fonctions complexes  et  contrôle 
commercial... 
Il est gestionnaire d'une équipe 
commerciale. 

Soit,  enseignement supérieur  universitaire; 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et 3  ans 
d'expérience professionnelle ; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
commerciale ou  dans le  secteur  des  ETA; 

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  comme agent 
technico-commercial. 

15 

B. Agent  technico-commercial Prospection  de la clientèle. 

Il évalue  et  gäre  les  besoins  du 
client, 

II calcule  les prix et  gäre  entre 
autres  les  devis. 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 3  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
commerciale ou  dans  un  des  secteurs économiques  de 
l'ETA ; 

Soit, 7  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction  de  barème  17. 

16 

C.  Délégué  commercial Il travaille  sous la  responsabilité 
d'un supérieur hiérarchique : 
prospection  de la clientèle, 
évaluation  des  besoins  des  clients 
et  calcul  des prix, 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur avec  2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
commerciale ou  dans  un  des  secteurs économiques  de 
l'ETA ou  dans  un secteur économique similaire ; 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur avec  5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
commerciale ou  dans  un  des  secteurs économiques  de 
l'ETA ou  dans  un secteur économique similaire ; 

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction  de  barème  18  ou  19. 

17 

    



D.  Assistant  commercial Prospection  clientèle,  vente et/ou 
assistance  ä  l'agent technico-
commercial ou  au  délégué 
commercial, 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur ; 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur avec  2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
commerciale ou  dans  un  des  secteurs économiques  de 
l'ETA ou  dans  un secteur économique similaire ; 

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  comme 
personnel administratif d'exécution  niveau 3  ou  dans 
une fonction commerciale ou  dans  un  des  secteurs 
économiques  de  l'ETA ou  dans  un secteur économique 
similaire. 

19 

TITRE PROFIL DE  FONCTION EXIGENCES MINIMALES  DE  QUALIFICATION Code 
BAREME 

4.  PERSONNEL PSYCHO-PARAMEDICO-SOCIAL 

Psychologue ou Kinésithérapeute 

 

Enseignement supérieur  universitaire. 15 

B.  Assistant social ou Assistant  en 
psychologie 

Accompagnement  social ou 
psychologique. 

Enseignement supérieur  non universitaire. 16 

C. Para-médical gradué ergothérapie, infirmière  sociale Enseignement supérieur  non universitaire. 16 

5.  PERSONNEL TECHNIQUE 

A.  Responsable technique Responsabilité gestion bâtiment, 
entretien, énergies, sécurité : 
exécution, administration, 
responsabilité générale, conception 
de  projets. 

Soit,  enseignement supérieur  universitaire; 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire et 3  ans 
d'expérience professionnelle ; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
technique ou logistique ou  dans le  secteur  des  ETA; 

Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  comme 
gestionnaire technique. 

15 

B.  Informaticien licencié 

 

Enseignement  universitaire ä  orientation informatique, 
électronique ou électromécanique. 

15 

C.  Informaticien gradué 

 

Enseignement supérieur  non universitaire ä  orientation 
informatique, électronique ou électromécanique. 

16 

D.  Gestionnaire technique II gère  sous la  responsabilité d'un 
supérieur hiérarchique : 
bâtiments, entretien, énergies, 
sécurité, conception  de  projets 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur  et 2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
technique ou logistique ; 

Soit, 7  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction  de  barème  17. 

16 

E. Agent  technique qualifié 
« niv.1 » 

Il  gäre  et  effectue  de  façon 
autonome  un travail spécialisé 
exigeant compétence 
professionnelle, initiative  et sens 
des  responsabilités 

(Electricité — Electronique — 
Informatique — Automation — 
Régulation — Mécanique ...) 

Soit,  enseignement supérieur  non universitaire; 

Soit,  enseignement  secondaire  supérieur avec  2  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
technique ; 

Soit,  enseignement  secondaire  inférieur avec  5  ans 
d'expérience professionnelle  dans  une fonction 
technique ; 
Soit, 3  ans d'expérience professionnelle  dans  une 
fonction  de  barème  18  ou  19. 

17 



F. a. Agent technique qualifié 
« niv. 2 » accompagnateur 

Il exécute avec dextérité et de 
manière autonome un travail 
diversifié exigeant initiative et 
raisonnement et comportant la 
responsabilité de son exécution, 

Il aide un moniteur en 
accompagnant une équipe de 
quelques travailleurs dont il fait 
partie. 

Soit, enseignement secondaire supérieur ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

19 + 25 
(195) 

TITRE PROFIL DE FONCTION EXIGENCES MINIMALES DE QUALIFICATION Code 
BAREME 

F.b. Agent technique qualifié « niv. 
2» 

II exécute avec dextérité et de 
manière autonome un travail 
diversifié exigeant initiative et 
raisonnement et comportant la 
responsabilité de son exécution. 

Soit, enseignement secondaire supérieur ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

19 

G. a. Agent technique semi- 
qualifié accompagnateur 

II exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié mais 
avec un niveau d'initiative limité. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles occasionnels. 

II aide un moniteur en 
accompagnant une équipe de 
quelques travailleurs dont il fait 
partie. 

Soit, enseignement secondaire inférieur ; 

Soit, contrat d'adaptation professionnelle en circuit 
ordinaire; 

Soit, certificat d'apprentissage ; 

Soit, 6 ans dans l'enseignement spécial ; 

Soit, formation professionnelle spécifique ; 

Soit, 2 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans secteur 
économique similaire. 

21 + 25 
(215) 

G. b. Agent technique serni- 
qualifié 

II exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié mais 
avec un niveau d'initiative limité. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles occasionnels. 

Soit, enseignement secondaire inférieur ; 

Soit, contrat d'adaptation professionnelle en circuit 
ordinaire ; 

Soit, certificat d'apprentissage ; 

Soit, 6 ans dans l'enseignement spécial ; 

Soit, formation professionnelle spécifique ; 

Soit, 2 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans secteur 
économique similaire. 

21 

H. Agent technique Il exécute de façon autonome des 
travaux simples et diversifiés. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles réguliers. 

Rien n'est requis. 

22 



TITRE PROFIL DE FONCTION EXIGENCES MINIMALES DE QUALIFICATION Code 
BAREME 

6. PERSONNEL MONITEUR 

A. Chef moniteur En plus des missions attribuées aux 
moniteurs de « niv. 1 », il a la 
responsabilité d'une équipe de 
moniteurs et de leurs travailleurs 
handicapés. 

Il gère le planning, la préparation 
des travaux et l'équipement de 
plusieurs équipes ou secteurs, 

Il répartit les tâches vis-à-vis des 
moniteurs. 

Il assure une concertation au point 
de vue professionnel et social pour 
plusieurs équipes ou sections. 

Soit, enseignement supérieur non universitaire et 3 
ans d'expérience professionnelle ; 

Soit, enseignement secondaire supérieur et 5 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personne handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle comme 
moniteur « niv. 1». 

15 

B. Moniteur « niv. 1» II encadre les travailleurs 
handicapés et est responsable de la 
qualité du travail. 

Il assume fes,responsabilités 
suivantes : organisation du planning 
du travail, contacts permanents 
avec la clientèle, adaptation des 
postes de travail, accueil et 
formation des travailleurs 
handicapés au sein des équipes, 
gestion des relations de travail et de 
certains problèmes individuels au 
sein des équipes. 

Il participe à l'évaluation des 
capacités des travailleurs. 

Il doit suivre - dans les 18 mois- un 
cycle de formation constitué d'une 
formation de base suivie 
éventuellement d'une formation 
continuée. 

Avoir suivi le cycle de formation de moniteur Niv.2a et; 

Soit, enseignement supérieur non universitaire; 

Soit, enseignement secondaire supérieur et 2 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 7 ans d'expérience professionnelle dans une 
fonction de barème 175, 17, 18 ou 19, dont 2 ans au 
moins dans une fonction de moniteur niv. 2A. 

16 

C. Moniteur « niv. 2 A», En plus des missions attribuées aux 
moniteurs de « niv. 2 B », il est en 
contact occasionnel avec les clients 
ou les fournisseurs. 

II doit suivre - dans les 18 mois- un 
cycle de formation constitué d'une 
formation de base suivie 
éventuellement d'une formation 
continuée. 

Avoir suivi le cycle de formation de moniteur Niv.2b et; 

Soit, enseignement supérieur non universitaire ; 

Soit, enseignement secondaire supérieur et 2 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 5 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans une 
fonction de barème 17, 18 ou 19, dont 2 ans au moins 
dans une fonction de moniteur « niv. 2 B » 

165 

D. Moniteur « niv. 2 B» Il encadre et est responsable d'une 
équipe avec laquelle il travaille. 

Il assume la responsabilité d'une 
activité, il participe au planning de 
son équipe et contrôle la qualité du 
travail sous la responsabilité d'une 
tierce personne. 

Avoir suivi le cycle de formation de moniteur Niv.3 et; 

Soit, enseignement supérieur non universitaire; 

Soit, enseignement secondaire supérieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 

17 



 

Il participe ä la formation 
professionnelle des travailleurs 
handicapés. 

Il doit suivre - dans les 18 mois- un 
cycle de formation constitué d'une 
formation de base suivie 
éventuellement d'une formation 
continuée, 

similaire ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 5 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans une 
fonction de barème 18 ou 19; 

 

E. Moniteur « niv. 3» II encadre et est responsable d'une 
équipe de travailleurs handicapés 
sous la supervision régulière d'une 
tierce personne et participe au 
travail et au contrôle final. 

Il doit suivre - dans les 18 mois- un 
cycle de formation constitué d'une 
formation de base suivie 
éventuellement d'une formation 
continuée, 

Soit, enseignement secondaire supérieur ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans l'encadrement de 
personnes handicapées ou dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans 
l'encadrement de personnes handicapées ou dans un 
des secteurs économiques de l'ETA ou dans un 
secteur économique similaire. 

18 

TITRE PROFIL DE FONCTION EXIGENCES MINIMALES DE QUALIFICATION Code 
BAREME 

7. PERSONNEL DE PRODUCTION 

A. Travailleur de production 
qualifié « niv. 1 » 

Il gère et effectue de façon 
autonome un travail spécialisé 
exigeant une compétence 
professionnelle, de l'initiative et le 
sens des responsabilités. 

(Electricité — Electronique - 
Electromécanique — Informatique - 
Automation - Régulation — 
Mécanique,...) 

Soit, enseignement supérieur non universitaire; 

Soit, enseignement secondaire supérieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans une fonction 
technique ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 5 ans 
d'expérience professionnelle dans une fonction 
technique ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans une 
fonction de barème 18 ou 19. 

17 

B. a. Travailleur de production 
qualifié « niv. 2 » accompagnateur 

Il exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié 
exigeant initiative et raisonnement 
et comportant la responsabilité de 
son exécution, 

Il aide un moniteur en 
accompagnant une équipe de 
quelques travailleurs dont il fait 
partie. 

Soit enseignement secondaire supérieur ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur économique 
similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

19 + 25 
(195) 

B. b. Travailleur de production 
qualifié « niv. 2 » 

Il exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié 
exigeant initiative et raisonnement 
et comportant la responsabilité de 
son exécution, 

Soit, enseignement secondaire supérieur ; 

Soit, enseignement secondaire inférieur avec 2 ans 
d'expérience professionnelle dans un des secteurs 
économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire ; 

Soit, 3 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

19 

Ca. Travailleur de production 
semi-qualifié accompagnateur 

Il exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié mais 
avec un niveau d'initiative limité. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles occasionnels. 

Soit, enseignement secondaire inférieur ; 

Soit, contrat d'adaptation professionnelle en circuit 
ordinaire ; 

Soit, certificat d'apprentissage ; 

 



 

Il aide un moniteur en 
accompagnant une équipe de 
quelques travailleurs dont il fait 
partie. 

Soit, 6 ans dans l'enseignement spécial ; 

Soit, formation professionnelle spécifique ; 

Soit, 2 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

21 + 25 
(215) 

TITRE PROFIL DE FONCTION EXIGENCES MINIMALES DE QUALIFICATION Code 
BAREME 

C. b. Travailleur de production 
semi-qualifié 

II exécute avec dextérité et de façon 
autonome un travail diversifié mais 
avec un niveau d'initiative limité. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles occasionnels. 

Soit, enseignement secondaire inférieur ; 

Soit, contrat d'adaptation professionnelle en circuit 
ordinaire ; 

Soit, certificat d'apprentissage ; 

Soit, 6 ans dans l'enseignement spécial ; 

Soit, formation professionnelle spécifique ; 

Soit, 2 ans d'expérience professionnelle dans un des 
secteurs économiques de l'ETA ou dans un secteur 
économique similaire. 

21 

D. Travailleur de production « niv. 
1» 

Il exécute de façon autonome des 
travaux simples et diversifiés. 

Sa responsabilité est limitée par des 
contrôles réguliers. 

Rien n'est requis. 

22 

E. Travailleur de production « niv. 
2» 

Cette fonction est réservée ä une 
personne handicapée. 

Travaux simples dont l'exécution 
requiert, soit un effort physique 
important, soit une attention 
soutenue, et un apprentissage 
pratique élémentaire. 

Des contrôles fréquents sont 
nécessaires. 

Rien n'est requis. 

23 

F. Travailleur de production de 
production « niv. 3 » 

Cette fonction est réservée ä une 
personne handicapée. 
Travaux simples dont l'exécution 
requiert, soit un effort physique de 
moyenne importance, soit une 
attention de moyenne importance. 
Des contrôles fréquents sont 
indispensables. 

Rien n'est requis. 

24 

Vu pour être annexé ä l'arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 duCollège de la Commission communautaire 
française relatif aux entreprises de travail adapté, mettant en 'œuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la 
Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne handicapée 

Bruxelles, le (-1 .) j 
I 

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

C. FREMA 
Membre du 
Perso handicap 

ée de la Politique d'Aide aux 



Annexe 4 de l'Arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 
personne handicapée 

Barèmes 2018 
1/09/2018 Barèmes mensuels/Salaires horaires correspondants 

 

13 13B 14 14B 15 158 16 16B 165 165B 17 17B 18 18B 19 19B 
0 3.162,10 19,2030 2.749,69 16,6985 2.405,95 14,6110 2.234,10 13,5674 2.156,17 13,0941 2.078,24 12,6209 1.997,48 12,1304 1.928,70 11,7128 
1 3.222,27 19,5684 2.792,64 16,9594 2.448,92 14,8720 2.277,06 13,8283 2.190,15 13,3005 2.103,23 12,7727 2.014,42 12,2333 1.945,68 11,8159 
2 3.282,40 19,9336 2.835,57 17,2201 2.491,86 15,1328 2.320,03 14,0893 2.224,12 13,5068 2.128,20 12,9243 2.031,48 12,3369 1.962,70 11,9192 
3 3.342,58 20,2991 2.878,54 17,4810 2.534,85 15,3938 2.363,01 14,3503 2.258,08 13,7130 2.153,15 13,0758 2.048,44 12,4399 1.979,67 12,0223 
4 3.402,71 20,6642 2.921,49 17,7418 2.577,82 15,6548 2.405,95 14,6110 2.292,05 13,9193 2.178,15 13,2276 2.065,43 12,5431 1.996,67 12,1255 
5 3.462,86 21,0295 2.964,48 18,0029 2.620,77 15,9156 2.448,92 14,8720 2.326,03 14,1257 2.203,14 13,3794 2.082,41 12,6462 2.013,65 12,2286 
6 3.523,01 21,3948 3.007,45 18,2639 2.663,75 16,1766 2.491,86 15,1328 2.359,98 14,3319 2.228,10 13,5310 2.099,40 12,7494 2.030,63 12,3318 
7 3.583,16 21,7601 3.050,42 18,5248 2.706,68 16,4373 2.534,85 15,3938 2.393,96 14,5382 2.253,07 13,6826 2.116,36 12,8524 2.047,63 12,4350 
8 3.643,31 22,1254 3.093,37 18,7856 2.749,69 16,6985 2.577,82 15,6548 2.427,95 14,7446 2.278,07 13,8344 2.133,37 12,9557 2.064,59 12,5380 
9 3.703,45 22,4906 3.136,35 19,0467 2.792,64 16,9594 2.620,77 15,9156 2.461,91 14,9508 2.303,04 13,9861 2.150,37 13,0589 2.081,61 12,6414 

10 3.763,59 22,8558 3.179,31 19,3076 2.835,57 17,2201 2.663,75 16,1766 2.495,89 15,1572 2.328,03 14,1378 2.167,37 13,1622 2.098,61 12,7446 
11 3.823,75 23,2212 3.222,27 19,5684 2.878,54 17,4810 2.706,68 16,4373 2.529,85 15,3634 2.353,01 14,2895 2.184,36 13,2653 2.115,58 12,8477 
12 3.883,89 23,5864 3.265,21 19,8292 2.921,49 17,7418 2.749,69 16,6985 2.563,85 15,5699 2.378,01 14,4414 2.201,33 13,3684 2.132,55 12,9507 
13 3.944,02 23,9515 3.308,17 20,0901 2.964,48 18,0029 2.792,64 16,9594 2.597,80 15,7761 2.402,95 14,5928 2.218,31 13,4715 2.149,56 13,0540 
14 4.004,18 24,3169 3.351,14 20,3511 3.007,45 18,2639 2.835,57 17,2201 2.631,74 15,9822 2.427,91 14,7444 2.235,30 13,5747 2.166,54 13,1571 
15 4.064,36 24,6823 3.394,14 20,6122 3.050,42 18,5248 2.878,54 17,4810 2.665,74 16,1887 2.452,93 14,8963 2.252,28 13,6778 2.183,52 13,2602 
16 4.124,48 25,0474 3.437,07 20,8729 3.093,37 18,7856 2.921,49 17,7418 2.699,71 16,3950 2.477,92 15,0481 2.269,27 13,7810 2.200,50 13,3634 
17 4.184,65 25,4129 3.480,06 21,1340 3.136,35 19,0467 2.964,48 18,0029 2.733,68 16,6013 2.502,87 15,1996 2.286,29 13,8844 2.217,52 13,4667 
18 4.244,78 25,7780 3.523,01 21,3948 3.179,31 19,3076 3.007,45 18,2639 2.767,65 16,8076 2.527,84 15,3513 2.303,27 13,9875 2.234,49 13,5698 
19 4.304,94 26,1434 3.566,00 21,6559 3.222,27 19,5684 3.050,42 18,5248 2.801,63 17,0139 2.552,83 15,5030 2.320,25 14,0906 2.251,51 13,6731 
20 4.365,08 26,5086 3.608,93 21,9166 3.265,21 19,8292 3.093,37 18,7856 2.835,60 17,2202 2.577,82 15,6548 2.337,22 14,1936 2.268,45 13,7760 



Par le Collège de la Com jsion c unautaire française, 

C. FREMA 
Membre_laär Politique d'Aide aux Personnes handicapé 

Barèmes 2018 
1/09/2018 Barèmes mensuels / Salaires horaires correspondants 

 

20 20B 21 21B 22 22B 23 23B 24 24B 25 25B 195 195B 215 215B 
0 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 1.956,69 11,8827 1.872,38 11,3707 
1 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 1.973,68 11,9859 1.872,38 11,3707 
2 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 1.990,71 12,0893 1.872,38 11,3707 
3 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.007,68 12,1924 1.872,38 11,3707 
4 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.024,68 12,2956 1.872,38 11,3707 
5 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.041,64 12,3986 1.872,38 11,3707 
6 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.058,64 12,5019 1.872,38 11,3707 
7 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.075,64 12,6051 1.872,38 11,3707 
8 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.092,59 12,7080 1.872,38 11,3707 
9 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.109,61 12,8114 1.872,38 11,3707 

10 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.126,60 12,9146 1.872,38 11,3707 
11 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.143,59 13,0178 1.872,38 11,3707 
12 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.160,56 13,1208 1.872,38 11,3707 
13 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.177,56 13,2240 1.872,38 11,3707 
14 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.194,54 13,3272 1.872,38 11,3707 
15 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.211,53 13,4303 1.872,38 11,3707 
16 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.228,50 13,5334 1.872,38 11,3707 
17 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.245,53 13,6368 1.872,38 11,3707 
18 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.262,47 13,7397 1.872,38 11,3707 
19 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.279,51 13,8432 1.872,38 11,3707 
20 1.761,10 10,6949 1.844,38 11,2007 1.724,44 10,4723 1.676,05 10,1784 1.654,90 10,0500 28,01 0,1701 2.296,45 13,9461 1.872,38 11,3707 

Vu pour être annexé ä l'arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée 
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Annexe 5 de l'Arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 
personne handicapée 

TABLEAU  INVESTISSEMENTS  PAR  ETA 

Vu pour être annexé à l'arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée 

ETA 

Décisions 
Achat 
Terrain  (AT) 

Décisions 
Construction 
Bâtiment 
(CB) 

Décisions 
Achat 
Bâtiment 
(AB) 

Décisions 
Transformation 
Bâtiment  (TB) 

Décisions 
Equipement 

Décisions 
Total 

Paiements 
AT+CB+AB+Location 
Bâtiment+TB 

Paiements 
Equipement 

Paiements 
Total 

CITECO 0,00 28.673,35 0,00 41.216,21 109.319,86 180.369,56 68.368,08 88.015,54 156.383,62 

APAM 0,00 300.746,44 447.269,82 358.033,59 730.511,93 1.836.629,20 1.104.210,19 715.289,98 1.819.500,17 

Groupe FOES 0,00 0,00 373.075,88 174.629,75 3.546.875,58 4.094.641,21 511.022,55 1.366.662,87 1.877.685,43 

OUVROIR 0,00 18.383,78 123.387,49 28.022,65 718.692,98 888.486,91 169.272,14 713.580,76 882.852,89 

A.P.R.E 0,00 203.714,26 137.853,19 247.451,46 540.566,81 1.129.585,72 457.306,01 463.176,72 920.482,73 

RENAITRE 136.227,36 646.636,48 160.679,62 78.042,83 6.363.350,15 7.387.107,99 988.318,56 5.973.714,28 6.962.032,84 

MANUFAST 211.465,05 815.891,59 1.365.604,20 310.954,77 3.239.421,16 5.943.336,77 2.697.651,91 2.510.407,79 5.208.059,70 

JEUNES JARDINIERS 116.122,31 110.201,91 96.636,08 17.822,58 1.164.229,16 1.505.012,05 310.746,96 1.002.910,76 1.313.657,58 

TRAVIE 515.638,36 2.074.880,58 1.263.442,79 785.094,66 3.806.060,14 8.452.636,93 3.473.691,16 3.118.466,07 6.592.156,63 

LA SERRE- OUTIL 94.261,72 260.749,32 227.035,70 9.125,56 325.256,53 916.428,82 495.264,50 279.777,12 775.041,62 

FERME NOS  PILIFS 57.827,13 614.813,59 154.380,82 330.567,51 963.398,62 2.120.987,67 1.056.182,62 739.137,11 1.795.319,73 

TRAVCO 0,00 0,00 592.585,21 271.739,38 594.977,89 1.459.302,48 840.215,52 451.988,13 1.292.203,65 

Bruxelles, le 

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

F. LAANAN, 
Présidente du Colle 



Annexe 6 de l'Arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 
personne handicapée 

- ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTE AGREEES AU lER JUILLET 2019 

Nom complet Arrêté Fin d'agrément N° d'entreprise Adresse — siège social 
CITECO (0.N.A Entreprise) 2017/1959 31/12/2022 460976761 75, Rue Albert Latour— 1030 Schaerbeek 
ATELIER POUR L'ACCES 
DES MOINS VALIDES AU 
MONDE DU TRAVAIL 
E.T.A. POUR MOINS 
VALIDES - APAM 

2018/1872 30/06/2022 406772468 130, Chaussée de Drogenbos — 1180 Bruxelles 

GROUPE FOES - LES 
ATELIERS REUNIS 2018/1871 30/06/2022 460732776 130-136 rue Rauter-1070 Bruxelles 

L'OUVROIR 2017/1960 31/12/2022 407722573 78-82A, rue Bodeghem — 1000 Bruxelles 
ATELIER PROTEGE ET DE 
READAPTATION POUR 
EPILEPTIQUES — A.P.R.E. 

2017/1961 31/12/2022 407598354 178, Chaussée de Neerstalle — 1190 Bruxelles 

BROCHAGE RENAITRE 2017/1962 31/12/2022 407851148 48 C/D, rue Stroobants — 1140 Bruxelles 

MANUFAST -  ABP 2017/1963 30/06/2022 409118977 1434, Chaussée de Gand — 1082 Bruxelles 

LES JEUNES JARDINIERS 2017/1964 31/12/2022 414842571 1393, Chaussée d'Alsemberg —1180 Bruxelles 

TRAVIE (Travail ä, Vie) 2017/1396 30/06/2022 420015938 40, Digue du canal —1070 Bruxelles 

LA SERRE - OUTIL 2017/1649 30/06/2022 420454022 377, Chaussée de Stockel —1150 Bruxelles 

LA FERME NOS PILIFS 2017/1397 30/06/2022 438065757 347, Trassersweg — 1120 Bruxelles 
TRAVAIL ET 
COOPERATION - TRAVCO 2017/1965 31/12/2022 428335073 26-28, Quai Fernand Demets — 1070 Bruxelles 

- ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTE AGREEES POUR LE DISPOSITIF D'ACCUEIL PRE-PREFOFESSIONNEL AU 1 ER  JUILLET 2019 (Art.5) 

Nom complet N° d'entreprise Adresse — siège social 

LA FERME NOS PILIFS 438065757 347, Trassersweg — 1.120 Bruxelles 

APAM 406772468 130, Chaussée de Drogenbos — 1180 Bruxelles 

A.P.R.E. 407598354 178, Chaussée de Neerstalle — 1190 Bruxelles 

TRAVIE 420015938 40, Digue du canal — 1070 Bruxelles 



NAN, 
te du Collège 

Vu pour être annexé ä l'arrêté 2018/2292 du 03.04.2019 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux entreprises de travail adapté, 
mettant en oeuvre la section 2 du chapitre 5 du décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée 

Bruxelles, le 

Par le Collège de la Commission communautaire française, 

C. FREMAU 
Membre chargée olitique d'Aide aux Personnes handicapé 
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